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Conférence internationale du Travail 

Compte rendu provisoire 14
 

97e session, Genève, 2008 
   

Sixième séance 
Lundi 9 juin 2008, 10 h 10 

Présidence de M. Salamín et de M. Louh 

Original espagnol: Le PRÉSIDENT 
J’ai l’honneur de déclarer ouverte la sixième 

séance plénière de la 97e session de la Conférence 
internationale du Travail. 

Avant de commencer notre ordre du jour, je vais 
donner la parole à la Greffière de la Conférence qui 
va faire une annonce très importante. 

ADMISSION DE TUVALU EN QUALITÉ 
DE MEMBRE DE L’OIT 

Original espagnol: La GREFFIÈRE de la CONFÉRENCE 
Dans une lettre du 13 mai 2008 qui a été reçue au 

Bureau international du Travail le 27 mai 2008, le 
gouvernement de Tuvalu a communiqué au Direc-
teur général du BIT son acceptation formelle des 
obligations découlant de la Constitution de 
l’Organisation internationale du Travail, confor-
mément aux dispositions du paragraphe 3 de 
l’article 1 de cette Constitution. 

En vertu de ces dispositions, Tuvalu, en sa qualité 
de Membre de l’Organisation des Nations Unies, 
peut devenir Membre de l’Organisation internatio-
nale du Travail en communicant au Directeur géné-
ral du Bureau international du Travail son accepta-
tion formelle des obligations qui découlent de la 
Constitution de l’OIT. 

J’ai donc le grand plaisir de faire savoir à la 
Conférence internationale du Travail que Tuvalu est 
devenu le 182e Membre de l’Organisation interna-
tionale du Travail le 27 mai 2008 et de lui souhaiter 
la bienvenue en tant que nouveau Membre. 

ALLOCUTION DU PRÉSIDENT DE LA CONFÉRENCE 

Original espagnol: Le PRÉSIDENT 
Ce matin, nous allons ouvrir le débat général sur 

les très importants rapports qui vont être examinés 
par la Conférence en session plénière. 

Il s’agit du rapport correspondant à 
l’année 2007-08 présenté par le Président du 
Conseil d’administration à la Conférence, qui a été 
publié dans le Compte rendu provisoire no 1, du 
rapport du Directeur général intitulé Le travail dé-
cent: défis stratégiques à venir, du rapport intitulé 
Exécution du programme de l’OIT 2006-07 et, en-
fin, de l’annexe de ce rapport sur la situation des 
travailleurs des territoires arabes occupés. 

Avant de donner la parole au Directeur général 
pour qu’il vous présente son rapport, j’aimerais 
faire part de quelques réflexions que m’a inspirées 
la lecture de cet important document. Le rapport 
situe clairement l’objectif que doit viser l’Agenda 

du travail décent, dans la mesure où il rappelle 
l’importance qu’il y a à renforcer le tripartisme et le 
dialogue social en tant qu’outils essentiels pour une 
bonne gouvernance démocratique, et qu’il donne 
aux délégués à la Conférence l’occasion d’examiner 
les progrès réalisés dans l’application de ce pro-
gramme, et de définir ou de redéfinir la voie à sui-
vre en tenant compte du contexte historique où se 
trouvent actuellement le monde et la relation de tra-
vail. 

Je suis convaincu que l’Agenda du travail décent 
offre une approche pratique qui permet d’établir un 
équilibre entre les objectifs politiques, économi-
ques, sociaux et environnementaux de nos peuples. 
Nous ne devons donc pas oublier que l’être humain 
doit être au cœur de tous les efforts théoriques et 
pratiques que nous nous sommes fixés. Il ne peut y 
avoir de développement durable s’il existe encore 
des hommes et des femmes qui ne peuvent jouir 
pleinement de leurs droits fondamentaux, qui n’ont 
pas accès à un emploi digne et à une protection so-
ciale adéquate, et qui n’ont pas la possibilité de faire 
entendre leurs voix grâce à un dialogue social qui 
puisse avoir une influence déterminante sur leur 
avenir. 

Les efforts de l’OIT, dans ce sens, commencent à 
donner de bons résultats dans certaines régions, 
mais le chemin à parcourir est encore bien long. 
C’est pourquoi il est fondamental de renforcer les 
capacités de notre Organisation pour affermir le 
potentiel de ses mandants, gouvernements, em-
ployeurs et travailleurs. 

Je remercie le Directeur général d’avoir identifié 
dans ce rapport les principaux défis que nous de-
vons affronter et de nous rappeler que notre Organi-
sation continuera de jouer un rôle central et durable 
si nous répondons à ces défis. 

Finalement et indépendamment des défis que nous 
devons relever, je veux rappeler que le principal 
outil de l’OIT est le dialogue tripartite qu’il doit 
dynamiser en en faisant le ciment des nouvelles 
cultures du travail, qui permettent d’instaurer la 
paix du travail, la paix sociale et un état de bien-être 
économique et social pour tous. 

Il me semble que c’est exactement ce que le rap-
port du Directeur général met en évidence. 

PRÉSENTATION DES RAPPORTS 
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Original espagnol: Le PRÉSIDENT 
J’ai maintenant l’honneur de céder la parole à 

M. Juan Somavia, Directeur général du Bureau in-
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ternational du Travail et Secrétaire général de la 
Conférence, pour qu’il nous présente son rapport. 
Original espagnol: Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
de la CONFÉRENCE 

M. Salamín, ministre du Travail et du Dévelop-
pement social du Panama et Président de 
cette session de la Conférence internationale du 
Travail, Excellences, Messieurs les Vice-présidents 
de la Conférence, Mme Diallo, M. Louh et 
M. Tabani, Mesdames et Messieurs les ministres, 
Mesdames et Messieurs les représentants 
d’organisations d’employeurs et d’associations de 
travailleurs, amis de la communauté internationale 
de Genève, de l’Afrique, de l’Asie, du Pacifique, 
des Amériques, du Moyen-Orient et de l’Europe, 
vous avez conjugué vos forces au sein de ce parle-
ment mondial du travail. Cent soixante-huit pays, 
4 000 délégués tripartites, sont venus, convaincus 
qu’un dialogue confiant et sur un pied d’égalité, 
entre partenaires et groupes est synonyme 
d’entreprises plus dynamiques, de plus d’équité 
pour les travailleurs, d’un lieu de travail digne et de 
politiques publiques plus efficaces. 

Le dialogue pour agir. Au cours de ces deux 
dernières semaines, vous en avez été encore témoins 
et c’est justement animé de cet esprit que j’envisage 
l’avenir. 

Beaucoup d’entre vous m’ont demandé comment 
je voyais l’avenir vers lequel nous devrions nous 
orienter et comment y arriver. Ma réponse est que 
c’est ensemble que nous y parviendrons. Nous 
sommes forts lorsque nous sommes unis dans notre 
objectif et déterminés à nous remettre en question et 
à aller de l’avant. C’est ainsi que nous trouverons 
des solutions innovantes, compte tenu de différen-
ces légitimes. Nous ouvrirons de nouvelles voies. 
Avec un tripartisme positif, constructif et cohérent, 
aucun défi social n’est insurmontable. 

Qu’est-ce que cela veut dire pour le BIT et pour 
moi-même? Que nous devons écouter, écouter tou-
jours. Et à force d’écouter et d’apprendre, nous de-
vons nous poser des questions, nous adapter et avoir 
l’audace d’innover et d’améliorer notre action pour 
répondre à vos besoins. Dans les régions, à Turin et 
ici à Genève, je compte sur l’engagement, la com-
pétence et les capacités du personnel du Bureau in-
ternational du Travail pour travailler en équipe, 
avec plus de gouvernance, laquelle est renforcée 
dans le cadre de la Conférence, et fondée sur plus 
de connaissances, dans un esprit de renouvellement 
constant, lié à nos réseaux de connaissances, avec 
des politiques et des outils adaptés à la diversité de 
nos attentes. Nous faisons preuve de créativité, ce 
qui nous permet de trouver des solutions novatrices 
et originales; nous fournissons d’une façon ration-
nelle, opportune et efficiente des services au moyen 
des programmes par pays de promotion du travail 
décent. La gestion est de plus en plus efficace et 
l’approche des objectifs stratégiques de plus en plus 
intégrée. Cette action s’inspire des valeurs qui nous 
unissent. Le travail n’est pas une marchandise. La 
pauvreté, où qu’elle existe, menace la prospérité 
partout. La liberté d’association est un des piliers du 
progrès.  

Tout ceci se résume en un mot: la dignité. Partout 
dans le monde, les peuples aspirent à la dignité du 
travail et à la dignité sur le lieu de travail. C’est la 
base solide de la justice sociale et de la paix. 

Chers amis, nous sommes une institution unique. 
Nous sommes les héritiers d’une initiative dont 

nous pouvons être fiers, née à Versailles, réaffirmée 
à Philadelphie, couronnée à Oslo et renforcée ici à 
la présente session de la Conférence avec la Décla-
ration pour la justice sociale et une mondialisation 
équitable. Il s’agit de l’engagement institutionnel 
d’avancer et d’apporter au XXIe siècle ce qui nous 
distingue à l’échelle mondiale, à savoir l’Agenda du 
travail décent, un programme qui comporte beau-
coup d’exigences, dans des conditions difficiles. 
Car nous vivons à une époque agitée. Les prix des 
produits alimentaires pèsent beaucoup sur le budget 
des familles et sur les finances publiques. La crise 
alimentaire couve depuis un certain temps. Elle a 
des incidences sur les prix mais aussi sur l’emploi, 
les investissements et la production. C’est le mes-
sage que la Commission de la promotion de 
l’emploi rural donne aux travailleurs pauvres des 
zones urbaines et rurales qui souffrent directement 
des effets de la crise alimentaire. Pour nourrir leur 
famille, les gens ont besoin d’un travail décent et 
d’un revenu équitable. 

Le 11 juin, un débat de haut niveau sur la crise 
alimentaire, auquel prendront part le Premier minis-
tre du Lesotho, le Président du Fonds international 
de développement agricole (FIDA) et des représen-
tants des employeurs et des travailleurs, se tiendra 
ici. 

Il y a un an, une autre crise financière a éclaté. 
Récurrentes, ces crises sont le signe de notre épo-
que. Mais nous savons que les investissements, les 
entreprises et l’emploi dépendent de la stabilité, et 
non de la spéculation, qui est souvent de l’avidité, 
qui détourne les ressources axées sur la production 
et alimente une volatilité inacceptable. 

L’économie réelle, que vous tous ici représentez, 
a besoin d’un marché financier stable. Restaurer la 
confiance et la crédibilité dans le système financier 
afin qu’il soit au service de l’économie réelle, est 
fondamental. Partager équitablement les coûts l’est 
tout autant. Et, pourtant, le plus grand danger, c’est 
la menace de l’inflation, le ralentissement économi-
que, voire la récession et le chômage. Nous sommes 
déjà passés par là, nous savons ce que cela signifie. 

Prendre des mesures est urgent. Les gouverne-
ments doivent unir leurs efforts pour faire face à ces 
risques qui menacent les familles. Surtout au-delà 
du court terme, nous devons atténuer les tensions 
suivantes: une mondialisation qui crée de la crois-
sance mais pas assez d’emplois de qualité, alors que 
le secteur informel s’étend; une mondialisation dans 
laquelle la productivité augmente régulièrement, ce 
qui n’est pas le cas des salaires; une mondialisation 
qui permet de progresser dans la lutte contre 
l’extrême la pauvreté mais qui creuse les inégalités; 
une mondialisation sans justice sociale. 

Nous avons besoin d’un nouvel équilibre politique 
fondé sur les rôles qui se renforcent mutuellement, 
de l’Etat et de ses fonctions de politique publique, 
du marché et de son dynamisme productif, de la 
voix démocratique de la société, et des besoins et 
des choix des individus, des familles et des commu-
nautés. 

Beaucoup affirment qu’ils trouvent cet équilibre 
dans l’Agenda du travail décent, et estiment que cet 
équilibre représente une mondialisation équitable. 
Aujourd’hui, on peut dire que, dans le monde, un 
consensus se dégage de plus en plus dans le sens de 
cette approche équilibrée qui est essentielle pour un 
monde plus paisible.  

Nous devons être à la hauteur de nos responsabili-
tés. L’Organisation a là une occasion unique de 
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jouer un rôle essentiel dans un système nouveau de 
gouvernance mondiale dans lequel se conjugueront 
stabilité financière, investissement pour le dévelop-
pement, commerce équitable et travail décent. 

A cette fin, il faut compter sur tous, sur les em-
ployeurs et les travailleurs. Il est temps d’innover et 
de renforcer notre Agenda, et non de le réinventer.  

Nos débats, au cours des dernières sessions de la 
Conférence, ont contribué à donner le cap. Ensem-
ble, nous avons examiné l’évolution du monde du 
travail, les liens entre le travail décent et le déve-
loppement durable, et certains défis stratégiques 
cette année. 

Les débats ont mis en évidence beaucoup d’idées 
communes que nous pouvons utiliser pour élaborer 
notre prochain cadre stratégique (2010-2015) pour 
le travail décent. Je vous invite à participer pleine-
ment à ce cadre. 

Nous avons là aussi une occasion unique pour agir 
en tant qu’organisation tripartite. C’est le moment 
de conjuguer nos efforts, pour définir les axes, prio-
rités, méthodologies, que nous voulons choisir pour 
que l’OIT joue le rôle qui lui revient dans la gou-
vernance mondiale. 

Quelques défis stratégiques. Sur la base de nos 
échanges et des résultats que nous avons obtenus, je 
voudrais indiquer certains domaines essentiels de 
responsabilité en ce qui concerne l’élaboration de la 
politique de l’OIT. Ils s’inscrivent dans le cadre des 
quatre objectifs stratégiques, lesquels, ensemble, 
peuvent améliorer considérablement notre action. 

Tout d’abord, créer un plancher social mondial. 
La sécurité des personnes est un fondement indis-
pensable pour des sociétés et des communautés du-
rables. Quatre personnes sur cinq dans le monde 
n’ont pas de protection sociale de base. Nous avons 
entendu beaucoup parler de la crise des crédits hy-
pothécaires à risques des «subprimes». Il y a aussi 
ce que j’appellerai la crise du «travail subprime» 
c’est-à-dire des emplois inférieurs aux normes et 
vulnérables, dans lesquels les droits fondamentaux 
ne sont pas respectés; des emplois sans protection 
sociale de base ni perspectives de mobilité et de 
dignité. 

Sur la base des objectifs du millénaire pour le dé-
veloppement, il est temps de formuler la notion 
d’un minimum social mondial pour éviter que les 
personnes tombent dans l’indigence, pour les aider à 
se sortir de la pauvreté, et pour qu’elles aient plus 
de possibilités. A cette fin, nous pouvons avancer 
progressivement, selon les besoins et les priorités de 
chaque pays. En définitive, un plancher social so-
lide est le fondement d’un marché du travail qui 
n’exclut personne et d’une classe moyenne solide. 

A cette fin, ici, nous sommes réunis pour nous 
inspirer de l’expérience de beaucoup de pays. 

Ensuite, promotion d’entreprises durables. L’an 
dernier, la Conférence a adopté la Résolution 
concernant la promotion d’entreprises durables. 
Cette résolution historique est un outil extraordi-
naire pour créer des richesses, des emplois et une 
culture de l’esprit d’entreprise. 

Trop de petites entreprises ferment peu de temps 
après avoir été créées. Nous devons aider les pays à 
former des chefs d’entreprise, des travailleurs, à 
avoir accès aux ressources financières, à la techno-
logie et aux marchés, à des conditions de base de 
sécurité et de santé, à une assurance contre les acci-
dents du travail. Il faut créer aussi des débouchés 
d’emploi pour les femmes et pour les jeunes. C’est 
là une des meilleures façons de rendre progressive-

ment formelle l’économie informelle, de s’occuper 
des personnes qui émigrent en quête d’un emploi et 
de veiller à ce que les petites entreprises se fassent 
mieux entendre au moment de l’élaboration de poli-
tiques. 

A partir de ce que nous avons déjà fait, je pense 
que nous pouvons aller de l’avant, vers davantage 
de productivité et d’initiatives de travail décent aux 
fins de la promotion et du développement des 
moyennes, petites et microentreprises. C’est tout à 
fait faisable. Ainsi l’OIT serait le tremplin de la 
création d’emplois dans des moyennes, petites et 
microentreprises durables. 

La Commission des aptitudes professionnelles est 
arrivée à des conclusions remarquables à ce sujet. 
En même temps, nous devons déployer notre initia-
tive sur les emplois verts qui a été fermement sou-
tenue par l’ensemble du système des Nations Unies.  

Le changement climatique et l’environnement 
supposent un effort énorme d’adaptation de la part 
des entreprises et des travailleurs. C’est là, au sein 
de l’entreprise, que se fera la transition. 

Le mois dernier, j’étais au Japon à l’invitation des 
ministres de l’emploi et du travail du G8, lors de 
l’adoption d’un plan en quatre points pour une pla-
nète viable, qui se fonde sur notre Agenda du travail 
décent. Ce plan renforce l’Initiative emplois verts 
lancée par l’OIT, qui a aussi été accueillie avec en-
thousiasme par la famille des Nations Unies. 

Troisièmement, les droits au travail. Nous célé-
brons cette année le 60e anniversaire de la conven-
tion (no 87) sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical, 1948. Nous ne devons pas oublier 
que les employeurs tout comme les travailleurs doi-
vent jouir de cette liberté. Nous devons continuer de 
lutter pour le respect universel de la liberté 
d’association; ce doit être un devoir commun des 
partenaires sociaux. 

Je tiens à saluer les dizaines de milliers de syndi-
calistes du monde entier qui, chaque jour, se battent 
pour leurs droits et pour ceux de leurs camarades 
victimes d’injustices sociales et d’attitudes antisyn-
dicales. Il arrive aussi que des organisations 
d’employeurs connaissent des difficultés. 

Je suis fier du rôle que joue le système de contrôle 
de l’OIT dans la protection des droits du travail. 
Nous devons affiner sans cesse les méthodes de tra-
vail. Je sais, pour avoir entendu des centaines de 
témoignages personnels, que ceux qui sont sur la 
ligne de front apprécient la vigilance constante de 
l’OIT. 

L’action normative est l’expression même d’un 
dialogue tripartite orienté vers l’avenir. 

(L’orateur poursuit en anglais.) 
Nous avons récemment élaboré des normes adap-

tées à chaque situation, comme la convention mari-
time, très détaillée, et les conventions sur la santé et 
la sécurité au travail, qui ont un caractère promo-
tionnel. 

Je pense que c’est là une manière réaliste 
d’insuffler une vie nouvelle à notre fonction norma-
tive et que nous devons avoir le courage et la volon-
té politique de mettre cette fonction à profit dans 
d’autres secteurs à problèmes comme celui du tra-
vail à domicile. 

Au cours de ces dix dernières années, nous avons 
enregistré une augmentation de 50 pour cent des 
ratifications des huit conventions qui sont à la base 
de la Déclaration relative aux principes et droits 
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fondamentaux au travail: travail forcé, travail des 
enfants, discrimination, liberté d’association et né-
gociation collective. 

Donc, nous devrions pouvoir arriver à la ratifica-
tion universelle. Pourquoi pas en 2015? 

Et nous devons nous concentrer encore plus sur 
l’application. 

Quatrièmement, renforcer le tripartisme. Cette 
conférence démontre le pouvoir du tripartisme, non 
seulement pour aplanir les divergences mais aussi 
pour construire une vision de l’avenir.  

C’est une expérience qu’il faudra renouveler à 
l’échelon national.  

Il n’existe pas un modèle unique de tripartisme. 
Chaque pays trouvera sa propre formule et nous 
apprendrons les uns des autres. 

Les syndicats et les employeurs créent des struc-
tures nouvelles pour des membres et des exigences 
en constante évolution. Et les ministères du travail 
modernisent les institutions, les politiques et les 
services du marché du travail. 

Nous savons que le test absolu du tripartisme, 
c’est sa mise en œuvre à l’échelon national. Renfor-
cement des capacités et organisation sont à cet 
égard les clés de la réussite. Nous devons être capa-
bles de tirer les enseignements de l’expérience et de 
les appliquer au niveau local. 

Le Bureau continuera à vous aider dans cette voie.  
Tirer parti de nos réalisations communes. Nous 

devons agir avec détermination dans ces quatre do-
maines pour lesquels nous disposons de normes so-
lides. Si nous y parvenons, nous obtiendrons des 
résultats d’une immense portée. Nous pouvons véri-
tablement changer la vie de ceux qui sont dépourvus 
de protection – c’est-à-dire de 80 pour cent de la 
population mondiale. Nous pouvons énormément 
élargir les possibilités d’emploi des 3 milliards de 
personnes qui vivent dans la pauvreté. Nous pou-
vons nous orienter vers un modèle de croissance 
durable et riche en emplois. Enfin, nous pouvons 
affermir le respect des droits et du dialogue qui sont 
des moyens constructifs de nous acheminer vers la 
paix. Si nous faisons tout cela, nous aurons une in-
cidence positive sur des millions de personnes et 
nous déclencherons des processus institutionnels 
qui nous conduirons vers une meilleure croissance 
et une meilleure mondialisation.  

Ce ne sont là que quelques-uns des défis écrasants 
qui nous attendent, mais je suis certain que nous 
pourrons les relever. En disant cela, je n’exprime 
pas un espoir ingénu, ni ne prends mes désirs pour 
la réalité; je m’appuie sur ce que nous avons fait 
ensemble au cours de ces dernières années. 

Ensemble, nous avons forgé le concept de travail 
décent et nous avons transformé un objectif «mai-
son» en un objectif mondial. Nous avons mobilisé 
une coalition à la fois vaste et équilibrée au service 
d’une mondialisation juste, dans un esprit de bon 
sens. Nous sommes entrés dans une nouvelle ère de 
partenariat avec toute la famille des Nations Unies 
en intégrant l’objectif du travail décent dans le sys-
tème des Nations Unies. Nous avons beaucoup 
avancé dans la réforme de notre Organisation en 
adoptant la budgétisation stratégique, la gestion 
axée sur les résultats, une technologie moderne, des 
mécanismes de contrôle de la qualité et de nou-
veaux systèmes de supervision, de responsabilisa-
tion et d’évaluation. Enfin, nous avons mené une 
action concrète pour offrir aux femmes davantage 
de débouchés réels dans le monde du travail, à 
commencer par le BIT. Je suis fier de pouvoir dire 

que l’OIT est en train d’ouvrir la voie à l’égalité des 
hommes et des femmes, à tous les échelons profes-
sionnels au sein du système des Nations Unies. A ce 
propos, je me suis renseigné sur les statistiques de la 
présente Conférence: nous comptons parmi nous 
26 pour cent de femmes, toutes délégations confon-
dues; 31 pour cent chez les gouvernements, 21 pour 
cent chez les travailleurs et 18 pour cent chez les 
employeurs. Et je crois que nous pouvons faire en-
core mieux. En effet, nous ne devons pas en rester 
là, nous devons aller plus loin et plus vite, mais sur-
tout, nous devons le faire ensemble; c’est bien cela, 
plus loin, plus vite et ensemble.  

Bien sûr, nous ne réaliserons pas nos objectifs iso-
lément; nous avons besoin pour cela de partenariats 
et d’alliances solides pour le travail décent. Par 
exemple, nous essayons d’introduire le tripartisme 
dans toute la famille des Nations Unies et au sein 
des gouvernements. Nous élargirons aussi la sphère 
d’influence et l’impact de l’OIT. Grâce à quoi un 
mouvement prônant le «travail décent pour une vie 
décente» est en train de naître. Je vous l’ai déjà dit, 
je crois que tout comme les mouvements pour la 
défense de la cause des femmes, de l’environ-
nement, des droits de l’homme et autres ont fait ac-
cepter des idées nouvelles et ont fait changer la so-
ciété, un jour viendra – et il n’est pas si loin – où 
nous aurons un mouvement pour la cause du travail 
décent.  

L’année prochaine, nous célébrerons les quatre-
vingt-dix ans de l’OIT. Nous voulons, avec vous, 
faire de cet anniversaire une occasion de mettre en 
scène un tripartisme au service de l’action concrète, 
une OIT utile à tous les pays au monde, développés 
et en développement, à tous les travailleurs, des sec-
teurs formels et informels, à toutes les entreprises, 
petites et grandes. Je vous invite à organiser dans 
chacun de vos pays et au plus haut niveau, des évé-
nements sur le thème du dialogue social pour un 
travail décent et une mondialisation équitable. Ce 
sera une occasion unique d’affirmer ensemble que, 
par le biais du dialogue social, nous voulons aller de 
l’avant et apporter les solutions que la plupart atten-
dent: un bon travail, la sécurité et la dignité, la pos-
sibilité de progresser, un avenir sûr pour nos en-
fants, et ce, grâce à l’entreprise et l’investissement.  

N’oublions pas la solidarité lorsque nous nous 
tournons vers l’avenir. N’oublions pas le message 
de Nelson Mandela, l’année dernière, lorsqu’il nous 
a dit que la voix de l’OIT avait passé les murailles 
de Robben Island et, que, l’entendant, il ne se sen-
tait plus seul. Et aujourd’hui, nous avons Aung San 
Suu Kyi, le peuple palestinien soumis à des puni-
tions collectives dont je parle dans mon rapport, et 
tant d’autres. 

Ce que nous défendons, ce sont les valeurs dont 
nous sommes fiers. 

Nous devons avoir l’audace d’assumer le rôle que 
l’Histoire nous offre. Ne renonçons pas par manque 
d’imagination. Ayons confiance en nous-mêmes et 
en notre capacité de renouveau. Soyons fiers de nos 
réussites et soyons confiants en nos victoires futu-
res, mais surtout formons une famille, la famille de 
l’OIT, avec ses divergences – et elles sont parfois 
profondes – réunie autour de l’idée qui nous a ras-
semblés ici aujourd’hui: la dignité au travail. 

(L’orateur poursuit en espagnol.) 
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Je terminerai en vous remerciant du soutien que 
vous avez manifesté sans fléchir au Bureau et à 
moi-même au fil des ans. 

C’est avec la plus grande humilité et le plus grand 
respect que je remercie tous ceux qui pensent que je 
devrais continuer à exercer ma fonction de Direc-
teur général du BIT et poursuivre ce que nous avons 
commencé ensemble. 

Beaucoup ont exprimé publiquement leur soutien. 
Leur confiance me va droit au cœur. Si telle devait 
être votre décision, ce serait un grand honneur pour 
moi de l’accepter. Je m’acquitterais de ma mission 
avec toute mon énergie, toute ma détermination et 
toute l’affection que je ressens pour cette extraordi-
naire institution tripartite. 

RAPPORTS DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL: DISCUSSION 

Original espagnol: Le PRÉSIDENT 
Je remercie M. Somavia pour ces excellentes pa-

roles qui ouvrent des pistes de réflexion et favori-
sent le débat. 

Avant d’ouvrir la discussion, je voudrais faire une 
déclaration au nom du bureau de la Conférence afin 
de vous rappeler les principes qui régissent cette 
discussion. Ces principes ont été définis par le 
groupe de travail sur le programme et la structure de 
l’OIT et, après avoir été approuvés par le Conseil 
d’administration, ils ont été communiqués à la 
Conférence en 1967. Ils sont rappelés dans la qua-
trième section du guide de la Conférence. 

Conformément à ces principes, chaque délégué à 
la Conférence internationale du Travail a 
l’obligation de garder présent à l’esprit le fait qu’il 
incombe à l’Organisation internationale du Travail 
de défendre les valeurs de liberté et de dignité de 
l’homme proclamées dans sa Constitution, en 
s’efforçant d’assurer le degré le plus élevé possible 
de collaboration dans la poursuite des objectifs de 
l’OIT. Par conséquent, le Président à l’obligation de 
veiller à ce que la Conférence ne perde pas de vue 
ces principes. 

Il convient de rappeler que les débats de la Confé-
rence internationale du Travail ne doivent pas em-
piéter sur les discussions propres au Conseil de sé-
curité et à l’Assemblée générale des Nations Unies, 
auxquels la Charte des Nations Unies confie la res-
ponsabilité des décisions politiques. 

La liberté d’expression est un élément fondateur 
de l’Organisation internationale du Travail. Toute-
fois, pour que ce droit soit exercé dans le respect 
mutuel et pour que nos travaux soient couronnés de 
succès, nous devons accepter une certaine disci-
pline. Il est extrêmement important que les délégués 
emploient un langage parlementaire, respectent la 
procédure d’usage, s’en tiennent aux points en dis-
cussion et évitent de soulever des questions étrangè-
res au débat. 

Chaque délégué pourra exercer son droit de ré-
ponse s’il estime que son gouvernement ou lui-
même a été mis en cause. Dans ce cas, avant la fin 
de la séance, le délégué concerné doit en faire la 
demande auprès de la tribune en informant la Gref-
fière qu’il souhaite exercer ce droit. La Greffière 
transmettra cette demande au Président ou à la Pré-
sidente de la séance qui conviendra avec la déléga-
tion concernée du moment auquel l’intéressé exer-
cera son droit de réponse. 

La réponse ne doit porter que sur le point en dis-
cussion. Elle ne doit pas dépasser deux minutes et 
doit être formulée dans un langage correct et parle-
mentaire; elle ne doit pas donner lieu à de nouveaux 
commentaires. Je tiens aussi à signaler que, pour 
éviter des débats sans fin, le Président a pour habi-
tude de refuser un droit de réponse concernant une 
réponse antérieure. 

Je vous fais observer également que la durée 
maximum des interventions est limitée selon le Rè-
glement de la Conférence à cinq minutes. Tous les 
délégués et les ministres qui participent à la Confé-
rence voudront bien tenir compte de cette limite de 
cinq minutes lorsqu’ils prépareront leur discours 
afin que le Président ne soit pas obligé de leur reti-
rer la parole avant la fin de leur intervention. 

En accord avec mes collègues du bureau, je de-
mande instamment à tous les délégués de respecter 
ces principes. Nous serons, pour notre part, déter-
minés à les faire respecter. 

S’il n’y a pas d’objections, puis-je considérer que 
ces dispositions rencontrent l’agrément de la Confé-
rence? 

(Il en est ainsi décidé.) 
La discussion est maintenant ouverte. J’invite les 

porte-parole du groupe des employeurs et du groupe 
des travailleurs à prendre les premiers la parole. 
Original anglais: M. FUNES de RIOJA (employeur, Argentine, 
s’exprimant au nom du groupe des employeurs) 

Le rapport du Directeur général de cette année 
élabore et approfondit les thèmes déjà présentés 
dans le rapport de l’année dernière et explore les 
défis de l’Agenda du travail décent. 

Le rapport est très complexe et le temps nous est 
compté. Le Conseil d’administration aura l’occasion 
d’entrer plus dans le détail en temps voulu. 

Alors que le resserrement du crédit et que la crise 
récente du marché hypothécaire aux Etats-Unis ont 
causé des problèmes, nous reconnaissons que ces 
derniers, dans certains cas, ont diminué et que 
l’économie mondiale a été capable d’absorber ce 
choc, alors même qu’il était associé à une forte 
augmentation du prix du pétrole. Cela prouve une 
certaine robustesse qui a surpris de nombreux ana-
lystes économiques. 

Il importe donc que notre Organisation ne donne 
pas de réponses politiques ou de ressources, dictées 
par des événements qui pourraient ne pas être aussi 
graves que ce que l’on croit. 

Il est certain qu’il faut suivre ces situations et voir 
leur influence sur les objectifs fondamentaux de 
l’OIT, tels que l’emploi.  

Cela est vrai également pour la crise alimentaire 
mondiale. Nous sommes d’accord qu’elle est grave. 
Nous devons la surveiller attentivement et détermi-
ner au sein du Conseil d’administration si une ré-
ponse de l’OIT est nécessaire. 

Pour parler d’un autre sujet, nous reconnaissons 
les progrès réalisés dans la gouvernance de l’OIT, à 
commencer modestement avec la Conférence elle-
même. Nous saluons la reconnaissance du fait que 
cette réforme devrait aussi porter sur l’efficacité du 
Conseil d’administration. 

En tant que mandants, les employeurs comptent 
eux aussi contribuer à améliorer l’OIT et la Confé-
rence internationale du Travail. 

Le monde du travail d’aujourd’hui est probable-
ment encore plus complexe que celui d’hier. Face à 
cette réalité, il importe d’autant plus de ne pas se 
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disperser. Nos ressources sont comptées; par consé-
quent, nous devons faire ce que nous avons à faire 
dans le cadre de ces ressources. 

La question des capacités dont parle le rapport 
peut, à notre avis, être résolue dès maintenant. C’est 
une question de gestion, et si celle-ci a un coût, à 
nous alors de revoir nos priorités de manière à dé-
gager les ressources nécessaires. 

Ce débat a également pour but de contribuer au 
processus du cadre stratégique, et donc laissez-moi 
vous rappeler la position précise – élaborée notam-
ment par les membres employeurs de la Commis-
sion du programme, du budget et de l’admi-
nistration du Conseil d’administration – du groupe 
des employeurs, que nous avons présentée au Bu-
reau. Nous espérons recevoir en novembre un do-
cument qui sera centré sur des activités efficaces et 
répondant aux attentes des membres, réalistes en 
termes d’utilisation des ressources et que nous puis-
sions soutenir en tant qu’employeurs. 

Laissez-moi maintenant parler de la vision des 
employeurs concernant l’OIT et sa mission à venir. 
La question est de savoir comment l’OIT peut aider 
les gouvernements, les travailleurs et les em-
ployeurs à s’adapter à l’évolution rapide des mar-
chés mondiaux. 

Nous voulons une Organisation qui se concentre 
sur ses objectifs – afin de les atteindre – et capable 
de s’adapter aux nouvelles réalités du monde du 
travail.  

Nous pensons que les priorités, à cet égard, sont 
les suivantes: la Déclaration de 1998, qui est un do-
cument de politique normatif en matière de travail 
assorti d’un mécanisme de supervision transparent 
et objectif; des programmes et des politiques visant 
la génération d’emplois et la sécurité de l’emploi, et 
non la sécurité du poste; des politiques qui visent à 
la création d’entreprises durables et compétitives, 
des institutions renforçant le marché du travail; des 
législations favorables à l’économie et qui promeu-
vent la flexibilité du marché du travail et répondent 
aux évolutions du marché; des mesures en faveur de 
l’éducation et de la formation, et s’attaquant au 
manque de rigueur; la création de lieux de travail 
sûrs, en promouvant la santé et la sécurité au travail. 

Le Bureau, pour y répondre, doit absolument se 
fixer les objectifs de mise en œuvre suivants: ré-
orienter la vision du Bureau, pour passer du plai-
doyer au travail technique et à l’assistance techni-
que; développer une stratégie des ressources humai-
nes qui permette de recruter et de retenir les person-
nels; garantir la transparence et la responsabilité 
dans toutes les activités; renforcer la compétence 
d’ACT/EMP à Genève au service des employeurs, 
et travailler en collaboration étroite avec d’autres 
organisations internationales, en jouant la carte de la 
véritable complémentarité. 

Permettez-moi de parler rapidement de la situa-
tion dans les territoires arabes occupés. Le rapport 
du Directeur général nous présente un panorama 
sombre – effondrement économique et social – qui 
devrait nous préoccuper tous tels que nous sommes. 

Nous voulons unir notre voix à ceux qui deman-
dent la paix et à ceux qui exhortent tous les acteurs 
à redoubler d’efforts pour y parvenir.  

A défaut, les efforts pour améliorer la situation 
des employeurs, des travailleurs et de leur famille 
seront toujours frustrés, ce qui, à l’heure de la mon-
dialisation, n’est ni supportable ni acceptable.  

Nous demandons également le respect du droit 
d’association des employeurs et des travailleurs 

dans les territoires. En tant qu’institutions, elles ont 
un rôle extrêmement important à jouer pour recons-
truire le tissu économique et social. 

Finalement, permettez-moi d’exprimer la pro-
fonde déception de mon groupe en ce qui concerne 
la soi-disant «procédure» suivie lors de 
l’élaboration de la liste des cas qui seront discutés 
par la Commission d’application des normes. Toute 
proposition soumise par les travailleurs est généra-
lement reçue favorablement. Pourtant, quand un cas 
concret est présenté par les employeurs, il semble-
rait que la convention no 87 ne doive pas 
s’appliquer. Ce qui est bon pour les uns ne l’est pas 
pour les autres.  

Ainsi, la Commission d’application des normes a 
décidé de ne pas discuter cette année des violations 
de la liberté d’association dont les employeurs de 
FEDECAMARAS, au Venezuela, sont les victimes. 
Original anglais: M. TROTMAN (travailleur, Barbade, 
s’exprimant au nom du groupe des travailleurs) 

Vous avez certainement conscience d’un incident 
qui a donné lieu à la demande de ma contrepartie 
pour une acceptation globale du droit d’association 
pour tous, et j’espère que cet engagement par le re-
présentant et le porte-parole du patronat mondial 
aura été entendu, qu’il sera respecté et mis en œuvre 
par tous les gouvernements et employeurs partout 
dans le monde, notamment après une telle prise de 
position en faveur de la convention no 87. 

La partie du rapport concernant la cohérence des 
politiques relative au suivi des recommandations de 
la Commission mondiale sur la dimension sociale 
de la mondialisation est, selon nous, très pertinente.  

Nous saluons particulièrement la référence faite 
au travail conjoint des secrétariats de l’OIT et de 
l’OMC visant à appuyer les membres en leur four-
nissant connaissances et expérience par le biais des 
formations conjointes OIT-OMC, de la recherche 
conjointe et d’autres forums de discussion sur 
l’impact des réformes commerciales proposées sur 
la quantité et la qualité de l’emploi dans les tous 
pays qui seront touchés par une telle réforme. 

Des approches semblables pour examiner les 
conséquences sur l’emploi des réformes proposées 
par le FMI et la Banque mondiale sont les bienve-
nues.  

A cet égard, la déclaration du paragraphe 118 se-
lon laquelle il reste encore des problèmes à résoudre 
en ce qui concerne la composante sociale des rap-
ports «Doing Business» de la Banque mondiale est 
essentielle. 

Nous, le groupe des travailleurs, insistons sur le 
fait qu’il faut retirer complètement cette mention du 
rapport. 

Nous appuyons également la mention qui a été 
faite au rôle de l’OIT dans l’ordre du jour consacré 
à la cohérence des politiques, au paragraphe 130 
relatif aux programmes nationaux de travail décent 
ainsi que le développement de perspectives interna-
tionales. 

Nous appuyons l’appel selon lequel davantage de 
ressources du budget ordinaire doivent être mobili-
sées par l’OIT, compte tenu, notamment, de l’appui 
apporté par la communauté internationale dans le 
cadre de l’ECOSOC et des résolutions au G8. 

Nous appuyons l’appel à renforcer les capacités 
de recherche pour asseoir la position de l’OIT en 
tant qu’Organisation jouant un rôle prééminent dans 
la diffusion d’informations sur le monde du travail. 
Après tout, l’an dernier, c’est nous qui avons insisté 
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sur ce thème lors des premiers débats sur le pro-
gramme d’action visant à renforcer les capacités de 
l’OIT. 

Ce rapport est très évocateur. Il nous présente un 
tableau économique qui fait, bien sûr, état de la 
crise économique, du problème de chômage, de 
l’informalisation de l’économie, de la crise alimen-
taire ainsi que des pressions sur les classes moyen-
nes, mais nous pensons qu’il faudrait avoir plus de 
précisions sur la manière de résoudre les problèmes. 

Cependant, il existe un fil directeur qui unit tous 
ces éléments. Nous parlons de l’échec des gouver-
nements. C’est un manque de règlementations et 
d’interventions efficaces des Etats qui crée les pro-
blèmes auxquels nous sommes confrontés au-
jourd’hui. C’est également un manque de restructu-
rations, de restrictions, de capital social ou encore 
l’incapacité des gouvernements à défendre les droits 
des syndicats et à assurer une répartition des reve-
nus plus équitable pour venir à bout des pressions 
économiques mondiales qui fait, qu’aujourd’hui 
nous sommes confrontés à de telles difficultés.  

Ainsi, l’idée maîtresse qui doit se dégager de ce 
rapport est que les Etats doivent davantage interve-
nir pour réguler l’économie. Il faut également met-
tre davantage l’accent sur le renforcement du sys-
tème des relations professionnelles et les négocia-
tions collectives. 

La très forte augmentation des prix des produits 
alimentaires pendant ces dernières années – aug-
mentation de 57 pour cent d’après les chiffres des 
Nations Unies – fait qu’il est urgent de se consacrer 
à l’Agenda pour le développement. Les coûts hu-
mains se mesurent à l’avancée de la famine dans le 
monde. Des émeutes de la faim ont éclaté dans ma 
région, aux Caraïbes, en Afrique également, ainsi 
que dans d’autres parties du monde, comme en 
Asie. 

Il faut que nos dirigeants renforcent les interven-
tions d’urgence, notamment les mesures destinées à 
lutter contre la spéculation sur les marchés alimen-
taires, et à augmenter l’aide destinée aux plus dé-
munis, et qu’ils s’attachent également à faire le né-
cessaire à moyen terme pour accroître la production 
alimentaire. Il convient de faire les mêmes observa-
tions à propos de la spéculation irresponsable qui 
fait rage sur le marché du pétrole. 

Pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement, les gouvernements des pays indus-
triels doivent honorer les engagements qu’ils ont 
pris d’accroître l’aide au développement. Les pays 
industriels doivent également poser clairement que, 
si l’Agenda de Doha pour le développement vise 
bien le développement économique et social des 
pays en développement, il ne faut pas que les négo-
ciations AMNA se traduisent pour ces derniers par 
la perte des gains qu’ils pourraient retirer de leur 
agriculture.  

En ce qui concerne l’économie informelle, il est 
vraiment peu judicieux de proposer le microcrédit 
comme le seul domaine d’intervention de l’OIT. 
C’est pourtant ce qui est indiqué au paragraphe 95 
qui traite de la garantie des droits dans l’économie 
informelle. Nous insistons cependant sur le fait que 
ces droits devraient viser à intégrer l’économie dans 
le secteur formel. Il faut mettre en évidence cet as-
pect, car il offre l’un des principaux moyens 
d’intervention pour agir dans ce domaine, au même 
titre que les activités de suivi menées par l’OIT 
dans le domaine de la relation d’emploi. Ce qui est 

essentiel, c’est une cohérence interne rigoureuse, 
car croissance et développement sont inséparables.  

Nous approuvons sans réserve les observations 
concernant l’importance d’une action sociale uni-
verselle, les mesures à prendre pour élargir la cou-
verture de la sécurité sociale, la sécurité et la santé 
au travail, ainsi que sur les conditions de travail, 
notamment les salaires équitables et autres presta-
tions. Nous regrettons toutefois que le rapport 
n’accorde guère d’attention – seulement un demi- 
paragraphe – à la question des disparités entre 
hommes et femmes. Il faut impérativement que les 
pouvoirs publics fassent le nécessaire pour régler le 
problème de l’inégalité entre les sexes; en effet, 
nous lisons dans le rapport de la CSI que le salaire 
des femmes est inférieur de 16 pour cent à celui des 
hommes dans 63 pays.  

S’agissant de la crise financière actuelle, les syn-
dicats demandent aux gouvernements de prendre 
des mesures coordonnées, notamment un assouplis-
sement de la politique monétaire, étayé par une po-
litique budgétaire appropriée. C’est cette voie qui a 
été recommandée par le FMI lui-même. A cet égard, 
nous partageons entièrement l’idée énoncée dans le 
rapport, selon laquelle il faut reconstruire le secteur 
manufacturier et créer une économie productive et 
innovante qui puisse alimenter le marché en biens et 
en services et offrir des emplois aux travailleurs. 
L’OIT doit demander aux ministres de l’Economie, 
des Finances et du Travail de coordonner leur ac-
tion, en étroite concertation avec les banques, afin 
de juguler la crise et de s’assurer que leurs mesures 
visent expressément à créer des emplois de qualité 
et à résoudre les problèmes posés par l’absence de 
transparence et de réglementation véritablement 
efficace qui caractérise les marchés mondiaux des 
capitaux. 

Le rapport indique que, dans bien des pays, la 
classe moyenne connaît une stagnation de ses salai-
res et une baisse de son pouvoir d’achat. La baisse 
inexorable des salaires, en tant que part du revenu 
national, et l’augmentation des inégalités salariales 
sont deux caractéristiques de la croissance mon-
diale; à quoi il faut ajouter le déficit de travail dé-
cent, problème qu’il faut s’attacher à résoudre.  

Les syndicats ont demandé que les politiques éco-
nomiques et sociales de l’ensemble des ministères 
et des institutions internationales soient soumises à 
des «audits d’équité». Les gouvernements devraient 
s’attacher à promouvoir la liberté d’association et la 
négociation collective pour soutenir les syndicats, le 
but étant d’instaurer l’indispensable équilibre qui 
doit régir la relation de travail, de favoriser une ré-
partition équitable des richesses et de promouvoir la 
justice sociale. 

Il est nécessaire, nous sommes entièrement 
d’accord sur ce point, de mettre en lumière les avan-
tages du tripartisme et du dialogue social; nous ap-
prouvons la proposition visant à ce que tous les 
mandants organisent dans leur pays des débats tri-
partites de haut niveau sur des thèmes qui leur sont 
chers, dans le contexte général du dialogue social, 
du travail décent et d’une mondialisation équitable. 

Je tiens pour conclure à signaler que nous sommes 
préoccupés de constater que les normes internatio-
nales du travail ne jouent pas un rôle suffisamment 
déterminant dans les règles du jeu de l’économie 
mondiale. Nous sommes convaincus que l’OIT, 
grâce à son appareil normatif et à son système de 
contrôle est, plus que jamais, l’institution qui peut, 
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et qui doit, montrer la voie à suivre pour garantir la 
justice sociale. 

Nous souhaiterions également formuler quelques 
observations à propos de l’autre important rapport 
du Directeur général sur les territoires arabes oc-
cupés. Le groupe des travailleurs se félicite de 
l’analyse proposée. La situation est plus préoccu-
pante que jamais. Nous devons nous acheminer vers 
des solutions. Deux éléments nous semblent utiles à 
cet égard: il faut institutionnaliser certains pro-
grammes d’emploi, que ce soit dans le cadre du sec-
teur public ou dans celui des programmes d’urgence 
des donateurs. Nous ne devons pas nous contenter 
de fournir une aide alimentaire. En second lieu, 
nous devons mettre l’accent sur le fait que la situa-
tion n’a fait qu’empirer. Nous ne pouvons rester 
indifférents à cette situation. Il nous faut coordonner 
notre action pour aboutir à un accord politique. 
Nous demandons instamment à tous ceux qui le 
peuvent, de nous aider à trouver des solutions effi-
caces. 

En conclusion, pour mettre fin à ce problème qui 
nous préoccupe depuis si longtemps et qui se traduit 
par tant de pertes en vies humaines et tant de souf-
frances, nous devons impérativement comprendre 
que nous devons faire autre chose qu’apporter de 
l’aide. 
Original arabe: M. ALSALIM (ministre du Travail, Jordanie) 

Permettez-moi tout d’abord, en mon nom et au 
nom de mes collègues de la délégation jordanienne, 
d’adresser nos chaleureuses félicitations au Prési-
dent de la Conférence. Nous exprimons notre estime 
à son égard et nous sommes pleinement confiants en 
ses capacités de diriger nos travaux. 

Permettez-moi également d’adresser nos remer-
ciements au Directeur général, M. Juan Somavia, 
pour l’excellente préparation des travaux de la 
Conférence et l’appui indéfectible qu’il apporte aux 
programmes et aux projets qui sont mis en œuvre 
par l’Organisation.  

Je voudrais participer aux discussions des ques-
tions qui sont soulevées dans le rapport du Directeur 
général, qui sont au cœur de nos préoccupations en 
tant que gouvernements, organisations 
d’employeurs et syndicats de travailleurs, et qui ont 
gagné en importance car elles ont trait à notre action 
dans nos pays. Nous mettons l’accent sur l’emploi 
et la création d’emplois afin de faire faire à la pau-
vreté et au chômage, alors qu’au niveau mondial 
nous connaissons une flambée des prix d’un grand 
nombre d’articles. Le développement de nos capaci-
tés et l’adoption de stratégies permettant de réaliser 
les objectifs présentés dans les rapports qui nous 
sont soumis exigent une coopération bilatérale ainsi 
qu’au niveau régional et international, de même que 
l’appui de l’Organisation internationale du Travail 
et d’autres organes du système des Nations Unies.  

En Jordanie, nous nous efforçons de réaliser une 
croissance économique, d’améliorer la productivité 
des travailleurs et de créer des emplois qui permet-
tent de mettre fin à la pauvreté. Nous avons pu ré-
aliser d’importants taux de croissance économique 
en signant les accords de l’OMC, ce qui nous a 
permis de créer des zones de libre-échange et 
d’augmenter les exportations et les investissements.  

Avec l’appui de Sa Majesté le Roi Abdullah II, le 
ministère du Travail a pris des initiatives afin de 
créer des emplois décents pour les Jordaniens; c’est 
ainsi que l’accent est mis sur les zones rurales, qui 
connaissent des taux de pauvreté et de chômage très 

élevés, notamment en soutenant la création de filia-
les des entreprises de confection, afin d’assurer des 
emplois aux femmes dans les zones rurales, dans le 
cadre de la coopération entre le ministère du Travail 
et les producteurs de textile dans les zones indus-
trielles. 

La coopération entre la Jordanie et l’OIT remonte 
à de nombreuses années, et au cours des dernières 
années, ces relations de coopération ont connu des 
progrès rapides, ce qui nous a permis de lancer de 
nombreux projets et programmes de coopération, 
dont le projet de dialogue social, le projet de déve-
loppement des capacités des partenaires sociaux et 
le projet sur l’élimination des pires formes de travail 
des enfants.  

J’ai le plaisir de vous annoncer que nous avons 
pu, à travers des discussions tripartites, amender la 
législation sur le travail adoptée par le gouverne-
ment et soumise au parlement, et qui comprend les 
points suivants: la création d’un comité de consulta-
tion tripartite en matière de travail, le premier dans 
la région; le droit d’association et la liberté syndi-
cale, sans ingérence de l’Etat; le droit accordé aux 
immigrants d’adhérer aux syndicats ouvriers et la 
promotion de la négociation collective régulière 
entre les parties concernées. Par ailleurs, la loi sur le 
travail inclut désormais les travailleurs agricoles et 
domestiques. Nous avons également présenté des 
propositions concernant le développement de la loi 
sur la sécurité sociale, qui comportait la mise en 
œuvre de l’assurance-chômage et la création d’une 
caisse de maternité. Ajoutons à cela la réglementa-
tion concernant la création du Conseil économique 
et social, qui est actuellement mis en place et dont 
les membres devraient être nommés prochainement.  

La Jordanie partage les préoccupations de nom-
breuses parties quant à la situation dans notre région 
qui connaît une situation politique et humanitaire 
difficile et notamment dans les territoires palesti-
niens occupés et en Iraq, où le chômage, dans ces 
deux pays, a atteint des chiffres records, alors que 
les tentatives d’y remédier se heurtent à des diffi-
cultés majeures. Dans ces deux pays, il est urgent 
d’assurer la paix sociale et d’élever le niveau de vie, 
ce qui nécessite d’œuvrer en faveur de la création 
d’emplois adéquats et requiert la collaboration de 
tous afin de faire face à ces difficultés et d’en trou-
ver des solutions rapides.  

En conclusion, je souhaite plein succès à cette 
session de notre Conférence, en espérant le renfor-
cement des relations de coopération continue entre 
la Jordanie et l’Organisation internationale du Tra-
vail.  
Original arabe: Mme ABDEL HADY (ministre 
de la Main-d’œuvre et des Migrations, Egypte) 

Nous avons lu attentivement le rapport du Direc-
teur général, qui nous parvient à un moment où les 
bouleversements qui secouent la planète 
s’accélèrent, en particulier, la hausse spectaculaire 
des prix des denrées alimentaires et du pétrole, la 
stagnation économique, les répercussions de la si-
tuation des investissements sur la croissance, le 
chômage et les secousses du système financier in-
ternational et leurs répercussions sur l’emploi. Tout 
cela a des conséquences sur les conditions de vie 
des populations du monde, en particulier des plus 
pauvres, notamment les travailleurs et les groupes 
marginalisés, y compris les travailleurs migrants et 
leurs familles, les personnes qui ont des besoins 
particuliers, les travailleurs du secteur informel et 
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les femmes qui font l’objet de discrimination dans 
le monde du travail.  

Des solutions doivent être apportées à toutes ces 
questions pour que nous puissions renforcer 
l’Agenda du travail décent, faciliter l’accès aux em-
plois et résoudre le problème du chômage et ses 
répercussions économiques et sociales. 

 Il nous faut agir pour trouver un équilibre entre le 
développement économique et commercial, d’une 
part, et la stabilité, la protection sociale et la protec-
tion de l’environnement, d’autre part. 

 Nous sommes conscients que la réalisation du 
travail décent au niveau national ne pourra être effi-
cace que si nous coordonnons tous les efforts inter-
nationaux pour favoriser la création d’emplois, ré-
duire la pauvreté et établir une infrastructure éco-
nomique sur le plan international de manière à ce 
que les pays en développement puissent élaborer et 
mettre en œuvre leurs plans de développement. 

L’Egypte est désireuse de prendre en compte les 
normes internationales du travail et est consciente 
du fait que la notion de travail décent est la base du 
progrès social. C’est pour cela que nous avons 
adopté une stratégie nationale pour le développe-
ment durable, fondée sur le principe de la justice, de 
l’égalité, de la réduction de la pauvreté et de la créa-
tion d’emplois dignes et décents pour tous. Dans ce 
contexte, l’Egypte a aussi adopté une stratégie claire 
qui mette un terme au travail des enfants, en mobili-
sant les efforts de la société dans son ensemble, et 
nous luttons actuellement contre les pires formes de 
travail des enfants, dans un projet exécuté en colla-
boration avec l’OIT, l’UNICEF et d’autres partenai-
res et qui a pour but de soustraire des milliers 
d’enfants à ces formes de travail. Nous travaillons 
sous le parrainage de Mme Suzanne Moubarak et le 
gouvernement égyptien encourage les jeunes à en-
treprendre leurs propres projets par l’utilisation des 
microcrédits; de même que les efforts du gouver-
nement en vue d’assurer une protection aux person-
nes qui ont des besoins particuliers ont abouti à la 
création d’emplois pour eux et au respect de leurs 
droits. Nous avons également créé un cadre juridi-
que d’encadrement pour les femmes égyptiennes, 
afin d’améliorer leur situation et de réaliser l’égalité 
des droits avec les hommes. 

En ce qui concerne le dialogue social, qui est une 
dimension importante du travail décent, nous lance-
rons la semaine prochaine un nouveau projet de 
concertation nationale avec le soutien de l’OIT et du 
ministère du Travail des Etats-Unis. 

Nous approuvons ce qui est inclus dans le rapport 
du Directeur général sur l’importance du dévelop-
pement durable, l’impact des changements climati-
ques sur les conditions de travail et les conditions 
de vie de l’humanité, et sur la nécessité de créer des 
emplois verts. Tout cela est très important et nous le 
soutenons. 

En conclusion, je voudrais ajouter un mot sur le 
rapport du Directeur général concernant la situation 
des travailleurs des territoires arabes occupés. Ce-
lui-ci a insisté sur l’importance des efforts à dé-
ployer pour éliminer les obstacles auxquels font 
face, dans les territoires occupés, aussi bien les em-
ployeurs que les travailleurs, et les violations de 
leurs droits par les occupants israéliens. Nous vou-
drions souligner ici que l’obstacle majeur à la paix 
et à l’amélioration de la situation des Palestiniens 
est celui créé par l’occupation israélienne et la cons-
truction des colonies. Ainsi, n’importe quelle me-

sure unilatérale ne pourra aboutir à une paix dura-
ble. 

Nous renouvelons donc notre appel à l’arrêt de 
construction des colonies et la suspension des tra-
vaux de construction du mur de séparation. Nous 
demandons à l’OIT de continuer à suivre attentive-
ment la situation des travailleurs et des employeurs 
dans les territoires palestiniens et dans les territoires 
arabes occupés, et de soutenir la proposition de 
l’Organisation arabe du travail, d’organiser une 
conférence internationale en coopération avec l’OIT 
afin de soutenir et d’apporter une aide aux travail-
leurs et aux employeurs dans ces territoires. Nous 
espérons que notre Conférence pourra aboutir à des 
résultats susceptibles de répondre aux aspirations de 
tous les peuples et de réaliser en même temps nos 
objectifs. 
Original anglais: M. PLASKITT (sous-secrétaire parlementaire, 
ministère du Travail et des Pensions, Royaume-Uni) 

En 2019, l’OIT va fêter son premier centenaire et 
il n’y a aucun doute dans mon esprit qu’à ce mo-
ment-là on attendra tous de l’OIT qu’elle reste une 
voix écoutée dans la lutte mondiale contre la pau-
vreté et l’injustice sociale. 

Alors, le 90e anniversaire, l’an prochain, nous 
fournira à tous une occasion idéale de faire le bilan 
sur les priorités de cette Organisation, en amont de 
ce centenaire. 

Comme je l’ai dit l’année dernière, je suis 
convaincu que l’OIT est une organisation dont on a 
autant besoin aujourd’hui qu’en 1919. Les questions 
de l’emploi devant nous aujourd’hui sont différen-
tes, mais l’emploi reste la meilleure façon de 
s’affranchir de la pauvreté et le besoin d’une OIT 
forte et efficace pour promouvoir l’emploi et proté-
ger les droits des travailleurs reste constant. 

Mais, que faut-il pour que l’on puisse réaliser 
cette promesse? Eh bien, l’OIT doit continuer son 
processus de réforme en profondeur et plus rapide. 
C’est un processus qui a commencé avec la création 
d’un comité consultatif indépendant de supervision. 
Cela va dans le bon sens. 

Il y a aussi la décision de discuter des retombées 
de la résolution des Nations Unies, qui appelle à 
l’instauration d’un mandat de durée déterminée 
pour les dirigeants de toutes les organisations onu-
siennes. Je salue également les tentatives du Conseil 
d’administration pour améliorer la transparence et la 
lisibilité du programme et budget, et développer un 
cadre stratégique à long terme. 

Je salue aussi la révision de la structure exté-
rieure. C’est crucial pour améliorer la façon dont 
notre Organisation appuie ses mandants. Ceci est 
essentiel pour garantir l’efficacité de l’OIT. Et la 
situation budgétaire plus dure à laquelle sont 
confrontés la plupart des Etats Membres ne fera que 
nous encourager à intensifier notre examen du bud-
get de l’Organisation. 

Je continue d’appuyer le travail réalisé par l’OIT 
dans le cadre du Réseau pour l’emploi des jeunes. 
C’est un bon exemple qui montre combien l’OIT est 
nécessaire au XXIe siècle et où elle peut apporter un 
plus. 

Dans le monde, nous comptons 86 millions de 
jeunes sans emploi. Cela veut dire que les jeunes 
ont trois fois plus de chance que les adultes d’être 
chômeurs. A moins que nous n’agissions, il y aura 
une crise croissante pour les jeunes d’aujourd’hui, 
qui, bien sûr, pourra à terme menacer la stabilité 
sociale de demain. 
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Il y a aussi un grand besoin de travail décent. 
L’emploi, ce n’est pas simplement des revenus, 
c’est aussi le chemin vers l’inclusion sociale. 

Le travail décent, c’est aussi la meilleure des poli-
ces d’assurance que l’on puisse avoir contre le mé-
contentement social et les troubles civils qui pour-
raient éventuellement aboutir à la violence. 

Demain, mon gouvernement va accueillir et orga-
niser une manifestation qui va réunir des pays pha-
res dans le cadre du Réseau pour l’emploi des jeu-
nes pour définir des objectifs et des délais précis 
pour la promotion de l’emploi des jeunes. Je me 
réjouis d’écouter leurs conclusions. 

Monsieur le Président, la discussion de cette an-
née sur le renforcement des capacités de l’OIT per-
mettra certainement d’adapter les pratiques institu-
tionnelles de notre institution, ainsi que sa gouver-
nance, pour utiliser au mieux les ressources finan-
cières et humaines de l’OIT pendant les dix pro-
chaines années. 

Evidemment, ce processus de réforme est un pro-
cessus essentiel si l’OIT veut vraiment remplir sa 
vraie mission. 

Vous savez que l’OIT dispose d’atouts sans pa-
reil. Notre devoir est de veiller à ce que ces atouts 
soient utilisés au maximum. Nous pouvons rester 
fidèles à nos principes et améliorer également notre 
fonctionnement. Il nous faut travailler avec dé-
vouement pour que d’autres puissent travailler avec 
décence. 
Original portugais: M. LUQUINDA (vice-ministre 
de l'Administration publique, de l'Emploi 
et de la Sécurité sociale, Angola)  

C’est un grand plaisir pour moi de prendre la pa-
role à cette tribune du travail au nom du gouverne-
ment de l’Angola, de la délégation qui 
m’accompagne et en mon nom propre. 

Je félicite le Président pour son élection à la pré-
sidence de cette session de la Conférence et je salue 
tous ceux qui ont été élus au Conseil 
d’administration, en espérant qu’ils sauront mener à 
bien les destinées de cette institution. 

J’en profite en outre pour féliciter le BIT pour ses 
efforts remarquables dans la lutte pour promouvoir 
le dialogue social, pour lutter contre le travail des 
enfants, contre le VIH/sida dans le monde du tra-
vail, pour l’obtention par les migrants d’un travail 
décent et pour le gros effort qu’il fournit pour aider 
les Etats Membres à relever les défis qui résultent 
de la mondialisation et à atteindre les OMD. 

La République d’Angola se félicite du choix des 
thèmes de cette session de la Conférence, surtout en 
ce qui concerne le respect du travail et 
l’amélioration des aptitudes professionnelles pour 
une meilleure productivité, la croissance de 
l’emploi et le développement. 

La République d’Angola s’est transformée en un 
véritable chantier où l’on construit, dans tout le 
pays, de nouvelles infrastructures vitales et où l’on 
reconstruit celles qui ont été durement touchées au 
cours de la période antérieure. 

Actuellement, nous sommes en train de traduire 
dans les faits certains des grands objectifs du pro-
gramme général de mon gouvernement, à savoir la 
consolidation de la paix et la réconciliation natio-
nale, l’édification des bases d’une économie natio-
nale intégrée et autosuffisante, le rétablissement de 
l’administration centrale de l’Etat sur tout le terri-
toire national, la mise en valeur des ressources hu-
maines, le développement harmonieux de notre ter-

ritoire et le renforcement du processus démocrati-
que. 

Après 2002, la croissance économique a été très 
forte, et le rythme de croissance du PIB s’est accélé-
ré à partir de 2005. La variation réelle accumulée du 
PIB entre 2002 et 2006 a été de 89,6 pour cent, 
c’est-à-dire que le PIB a été quasiment multiplié par 
deux en moins de cinq ans. Cela est tout à fait re-
marquable, si l’on compare cette situation à celle de 
beaucoup d’autres pays. 

En ce qui concerne l’emploi – qui est une variable 
essentielle de l’intégration économique interne et de 
la garantie de la réconciliation nationale et du déve-
loppement –, les données disponibles montrent que 
le taux de chômage, en 2006, était de 25,2 pour 
cent, soit 4 pour cent de moins qu’en 2005, en rai-
son du dynamisme de la création d’emplois dans les 
secteurs de la construction, de la pêche et, dans une 
certaine mesure, des services non marchands. 

Toujours dans le domaine de l’emploi, nous avons 
lancé le plan national d’emploi et de formation pro-
fessionnelle et le plan national de formation aux arts 
et métiers, ce dernier visant principalement la for-
mation des jeunes – ayant ou non suivi des études – 
essentiellement dans les zones rurales. Des projets 
sont en cours de réalisation, et je les cite en raison 
de leur importance. Il s’agit du programme pour 
l’intégration des jeunes dans la vie active, du pro-
gramme pour la formation des jeunes dans le cadre 
de l’apprentissage, du programme de soutien tech-
nique et financier à la formation professionnelle, du 
programme de formation et d’intégration des ca-
dres, du programme d’encouragement de la main-
d’œuvre qualifiée, du programme d’emploi tempo-
raire des jeunes dans des activités intéressant la col-
lectivité, du programme d’appui et de formation 
pour les femmes, des initiatives locales de création 
d’emplois, du programme de soutien à l’intégration 
socioprofessionnelle des jeunes affectés d’un léger 
handicap ou dans une situation à risque. 

Comme corollaire de ces résultats tout à fait en-
courageants, nous assistons à l’évolution du PIB par 
habitant qui donne une idée générale de 
l’amélioration des conditions de vie. La croissance 
du revenu moyen a été de 15,3 pour cent en 2006 
pour un taux de croissance démographique de 
2,9 pour cent (en 2005, ce taux de croissance était 
de 17 pour cent). Même s’il y a encore une asymé-
trie dans la répartition de la richesse nationale, il est 
probable que les choses se sont améliorées sur le 
front de la pauvreté. En réalité, en conjuguant la 
croissance réelle, les investissements publics dans le 
domaine social, le contrôle de l’inflation (12,2 pour 
cent en 2006 et 11,78 pour cent en 2007), les politi-
ques d’inclusion sociale qui sont des constantes du 
programme général de notre gouvernement, on 
constate une amélioration de la qualité de vie de la 
population, et en particulier des travailleurs.  

C’est pourquoi nous pensons que le travail est es-
sentiel dans une mondialisation centrée sur l’être 
humain. Cela étant, le programme du gouvernement 
angolais prévoit la création d’un emploi juste pour 
les jeunes. Ainsi mon gouvernement fait tout pour 
créer des emplois et pour former les jeunes pour 
qu’ils s’adaptent au travail demandé. Le programme 
de formation professionnelle pour les jeunes couvre 
tout le territoire national, même les zones les plus 
reculées qui, jusqu’à présent, n’avaient jamais en-
tendu parler de formation ni même d’emploi. 

Les résultats ne sont pas surprenants pour ceux 
qui ont suivi de près la politique mise en œuvre par 
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notre gouvernement avec l’appui des partenaires 
sociaux. La structure tripartite, en Angola, fait par-
tie intégrante de la politique gouvernementale et 
c’est un outil très précieux pour les consultations. 
Le tripartisme promeut et renforce les liens entre les 
chefs d’entreprise, l’initiative en général, la cons-
cience des besoins fondamentaux des travailleurs et 
les exigences de la société civile. 

Nous pensons que la lutte contre la pauvreté dans 
le monde doit nous mener à créer des alliances en 
faveur du travail, que c’est une exigence de l’être 
humain et que c’est la clé de la solution de la ques-
tion sociale et du programme de lutte contre la pau-
vreté. 
Original anglais: M. CHUNG (vice-ministre du Travail, 
République de Corée)  

Nous sommes tous d’accord pour dire que la 
mondialisation offre de véritables opportunités de 
croissance économique, de création d’emplois et de 
promotion du bien-être social, mais elle est aussi 
source de difficultés et de menaces, telles que 
l’inégalité croissante mais aussi la polarisation, la 
dégradation de l’environnement et l’incertitude 
croissante dans l’économie mondiale. 

Bien sûr, l’OIT s’est engagée dans l’initiative de 
travail décent qui aide à aborder la dimension so-
ciale de la mondialisation. La République de Corée 
saisit cette occasion pour témoigner son appui aux 
efforts de l’OIT. A cet égard, je crois que le mo-
ment est opportun pour évoquer les retombées de la 
crise des subprimes aux Etats-Unis et l’Agenda du 
travail décent qui a le potentiel de répondre à des 
inquiétudes de récession économique mondiale. 

La toute dernière crise financière, la mondialisa-
tion pilotée par les finances et l’éventualité d’une 
récession mondiale évoquée dans le rapport du Di-
recteur général nous rappellent la crise financière 
asiatique de la fin des années quatre-vingt-dix. 

La Corée a elle aussi traversé des difficultés éco-
nomiques pendant la crise financière asiatique. No-
tre taux de chômage avait à l’époque atteint des re-
cords. Le processus de mondialisation a posé à la 
République de Corée de vraies difficultés dont la 
crise financière d’il y a dix ans, mais nous avons 
réussi à surmonter ces difficultés en tirant parti des 
possibilités offertes par la mondialisation. 

Pendant la crise asiatique, le gouvernement de la 
République de Corée a opté pour des politiques de 
travail volontaristes visant à promouvoir les servi-
ces d’emplois publics et à s’investir, de manière 
intensive, dans le développement des compétences. 

Notre gouvernement a par ailleurs cherché à tirer 
le meilleur parti du potentiel de la mondialisation 
par la dérèglementation et l’ouverture des marchés. 
La République de Corée en a profité pour renforcer 
ses fondamentaux économiques, ce qui a entraîné 
non seulement un développement économique, mais 
aussi un progrès social. Ainsi, le nouveau gouver-
nement, qui a pris ses fonctions en février dernier, 
va notamment œuvrer à la promotion des relations 
de travail et au renforcement du dynamisme du 
marché du travail afin de créer des emplois plus 
nombreux et de meilleure qualité. 

Le gouvernement a d’ailleurs créé un organe 
consultatif spécial, au niveau régional, composé de 
représentants des travailleurs, des entrepreneurs, des 
ONG et des pouvoirs publics. Cet organe permettra 
d’entretenir des relations de travail coopératives et 
productives. 

Ce faisant, le gouvernement aidera les parties 
concernées à améliorer leurs capacités dans un but 
de développement régional et afin de résoudre, de 
manière autonome, les questions de gestion du tra-
vail. 

Le gouvernement œuvre également à la promotion 
des services d’emplois, à une offre accrue de possi-
bilités de formations grâce au système d’évaluation 
du développement des compétences et à la création 
d’un plus grand nombre d’emplois de services so-
ciaux, grâce à la nouvelle loi sur le soutien aux en-
treprises sociales. Ces efforts permettront de créer 
davantage d’emplois décents. 

L’an prochain, l’OIT va fêter son 
90e anniversaire. Au cours de ces quatre-vingt dix 
ans, le monde a été le théâtre de changements éco-
nomiques, sociaux et culturels considérables, dont 
le rythme ne cesse encore de s’accélérer en ce 
XXIe siècle. 

Il importe de souligner, ainsi que le fait le rapport 
du Directeur général, que nous sommes à présent 
face à une nouvelle forme de mondialisation impo-
sée par le secteur financier. Cette nouvelle réalité 
exige de nous un renforcement de la gouvernance 
mondiale. 

L’OIT doit s’appuyer sur ce qu’elle a réussi à 
faire depuis 90 ans en œuvrant au renforcement de 
ses pouvoirs pour que la croissance économique se 
traduise en progrès social. Les avantages de la 
mondialisation doivent être partagés de la même 
façon entre pays développés et pays en développe-
ment. 

A cette fin, je voudrais insister sur le fait que 
l’OIT doit établir des normes internationales de tra-
vail en phase avec cette nouvelle ère et permettant 
au tripartisme d’évoluer parallèlement à un marché 
du travail en pleine mutation. 

Le gouvernement de la République de Corée 
continuera de renforcer sa coopération avec l’OIT 
pour une aide accrue à la communauté internatio-
nale dans l’intérêt d’un monde prospère et en déve-
loppement grâce au travail décent. 
Original espagnol: M. LOZANO ALARCÓN (ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, Mexique)  

Le rapport présenté par M. Somavia dans cette 
Conférence expose habilement la problématique 
que le monde entier doit résoudre, face à une com-
binaison de facteurs qui menacent la stabilité et le 
développement durable de nos nations. 

Les défis de cette nouvelle réalité ne peuvent 
qu’interpeller les dirigeants que nous sommes, nous 
qui avons la responsabilité d’élaborer et d’exécuter 
les politiques publiques orientées vers le travail dé-
cent. 

Ce contexte incertain exige également que les or-
ganisations d’employeurs et de travailleurs partici-
pent de manière engagée pour, qu’avec les gouver-
nements nous puissions travailler ensemble à ren-
forcer le tripartisme, le dialogue social et l’adoption 
d’actions qui permettent de faire face à la crise et de 
satisfaire les objectifs fixés lors du Sommet du Mil-
lénaire pour le développement ainsi que dans nos 
plans nationaux de développement et nos divers 
programmes sectoriels. 

Les prix internationaux des denrées alimentaires 
et des hydrocarbures ont dernièrement atteint des 
plafonds absolument invraisemblables. A cela, il 
faut ajouter le ralentissement subi par l’économie 
des Etats-Unis et les multiples effets du changement 
climatique sur la planète. Tout cela constitue un défi 
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de grande proportion, qu’ensemble, j’insiste ensem-
ble, nous devons relever avec un grand sens des 
responsabilités, de réalisme et d’efficacité. 

Aujourd’hui plus que jamais l’Organisation inter-
nationale du Travail a beaucoup à dire, et surtout à 
faire. Cet ensemble de situations diverses ont, bien 
sûr, des conséquences sur le marché du travail. Il 
faut insister sur la recherche du travail décent, bien 
sûr, pour tous, mais il est avant tout indispensable 
de conserver les sources d’emplois existantes. 

Dans les conditions actuelles, il est valable et légi-
time que tous nos travailleurs et leur famille aient 
un plein accès à la sécurité et à la protection sociale, 
et nous devons continuer à lutter pour qu’il y ait de 
plus en plus d’emplois dans l’économie formelle. 
Mais, soyons réalistes, nous devons d’abord tout 
faire pour préserver les postes de travail dont nous 
disposons et maintenir le pouvoir d’achat des tra-
vailleurs. 

Nous ne pouvons pas rester les bras croisés face à 
cette conjoncture. Nous espérons tous que la crise 
alimentaire et du pétrole à laquelle nous faisons face 
ne sera que temporaire, mais, comme tout véritable 
homme d’Etat, nous devons faire face à ce pro-
blème en adoptant des mesures pertinentes, oppor-
tunes et visionnaires sans pour autant délaisser les 
objectifs à long terme. 

Dans ce sens, le Président du Mexique, Felipe 
Calderón, a adopté ces derniers jours tout un en-
semble de mesures qui tendent à garantir la distribu-
tion à prix compétitifs des éléments indispensables 
au régime alimentaire des Mexicains. Il a également 
soutenu les agriculteurs et annoncé de nouvelles 
mesures monétaires aux familles qui se retrouvent 
dans une terrible situation de pauvreté alimentaire. 

Il nous faut plus que jamais articuler des actions 
efficaces qui lient nos politiques économiques au 
développement social. Le marché ne peut pas tout 
résoudre. Nous devons reconnaître, par conséquent, 
qu’il y a d’énormes différences structurelles qui 
divisent nos sociétés. Tant que ces différences per-
sisteront, les subventions devront être maintenues. 
La justice sociale reste une mission à accomplir, 
une constante de notre conscience collective.  

Pourtant, ne soyons pas tentés de reculer. Les 
conditions du travail dans le monde sont au-
jourd’hui bien meilleures qu’il y a quelques décen-
nies. Nous avons réussi à surmonter des périodes 
difficiles, bien que pas nécessairement des situa-
tions structurelles ou permanentes.  

Il s’agit aussi d’une période idéale pour réaffirmer 
notre engagement envers la défense et la garantie 
des droits collectifs des travailleurs. C’est une épo-
que marquée par la concurrence économique et 
l’exigence de productivité des relations du travail. 
Nous vivons une période troublée et difficile, mais 
les crises ne peuvent pas se résoudre aux dépens des 
droits individuels et collectifs des travailleurs. La 
conjoncture ne peut pas être un prétexte aux abus et 
à l’affaiblissement du droit des travailleurs. Il faut 
espérer également que les organisations syndicales 
dans le monde entier fassent preuve de sensibilité, 
de réalisme et d’engagement, en utilisant leurs pro-
pres sources d’emplois et leur environnement. Leurs 
droits collectifs doivent continuer à être respectés et 
garantis, mais leur exercice ne peut se faire que 
dans le cadre de la loi et des institutions. 

En des temps difficiles comme ceux que nous tra-
versons actuellement, le souhait légitime 
d’améliorer la rémunération des travailleurs doit 
tenir compte de la productivité et ne pas être le ré-

sultat de mesures artificielles , comme le contrôle 
généralisé des prix ou des mesures d’augmentation 
salariale prises dans l’urgence et déconnectées de la 
production de richesses. Ce qu’il faut rechercher, au 
contraire, c’est une productivité des relations du 
travail qui permettent de produire davantage avec 
moins et de récompenser les efforts individuels et 
collectifs du travail. 

Nous devons renforcer la formation, la sécurité et 
l’hygiène au travail. Cesser d’y voir là une charge 
pour l’employeur et le travailleur, mais plutôt un 
investissement en faveur d’un travail productif. 

L’OIT, dont nous faisons tous parti, a un rôle es-
sentiel à jouer. Ses Membres espérant que son ad-
ministration soit gérée de manière efficace et trans-
parente. Il faut, effectivement, garantir un équilibre 
entre les apports, les besoins et les bénéfices. Il faut 
coopérer et collaborer, échangeant des informations, 
du soutien pour le bien de tous. 

Au niveau mondial, il faut réexaminer les politi-
ques publiques qui visent à produire des carburants 
à base de maïs. Ceci entraîne des conséquences sur 
les prix internationaux, engendre des carences et des 
distorsions du marché. Nous devons chercher à dé-
velopper des biocarburants alternatifs qui utilisent 
moins de terres, émettent moins de CO2, offrent 
moins de risques sur les prix et respectent mieux le 
développement durable. 

Nous devons toujours travailler, à l’avenir, en 
choisissant des programmes innovants et audacieux 
qui concilient la sécurité alimentaire, les libertés, le 
respect de l’environnement, la concurrence écono-
mique, la sécurité juridique pour favoriser les inves-
tissements et la création d’emplois bien rémunérés 
dans l’économie informelle. 

Le Mexique réaffirme aujourd’hui, ici, son enga-
gement vis-à-vis du progrès, de la solidarité interna-
tionale et des droits fondamentaux des travailleurs. 

Unissons-nous en faveur du travail décent, de la 
préservation des sources d’emploi, du pouvoir 
d’achat des travailleurs et de la productivité.  

Je vous invite à rester unis autour des principes 
fondamentaux de notre OIT et conscients de la pé-
riode difficile que nous traversons. Il y a 
d’innombrables raisons pour lesquelles nous devons 
nous efforcer et être efficaces. L’histoire sera té-
moin de nos actions mais aussi de notre négligence. 
Soyons acteurs, et non spectateurs des nouveaux 
défis. C’est notre période, c’est notre devoir.  
Original anglais: M. VENKATARAMINI (employeur, Inde) 

La Conférence se déroule au moment où deux 
pays du continent asiatique, le Myanmar et la 
Chine, tentent de panser les blessures laissées par 
des catastrophes naturelles d’une intensité sans pré-
cédent, qui ont coûté de nombreuses vies humaines 
et provoqué beaucoup de dégâts. Nous exprimons 
nos condoléances et notre solidarité à ces pays, et je 
demande à cette auguste assemblée d’insister pour 
que l’OIT leur apporte tout le soutien possible afin 
qu’ils puissent revenir à la normale. 

L’OIT mérite d’être vivement félicitée pour avoir 
su formuler un agenda cohérent et intégrateur axé 
sur l’emploi rural et le développement des qualifica-
tions. L’emploi rural est vital pour la santé socio-
économique des pays, notamment des pays en déve-
loppement où une majorité de la population vit en 
zones rurales. En 2005, l’Asie comptait 71 pour 
cent de la population rurale mondiale. En Inde, 
70 pour cent des personnes vivent toujours en zones 
rurales et 30 pour cent d’entre elles sont pauvres. 
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Les difficultés économiques de la vie rurale et 
l’absence de perspectives d’emploi les poussent à 
migrer vers les villes, d’où l’engorgement des in-
frastructures urbaines. La promotion de l’emploi 
rural est donc un impératif. Il faut établir un cadre 
stratégique pour promouvoir l’emploi rural en déve-
loppant les qualifications et l’esprit d’entreprise. 
Les programmes techniques de soutien de l’OIT 
pourront s’avérer utiles à cet égard. Le développe-
ment du secteur informel et la moindre naissance du 
secteur structuré sont des phénomènes mondiaux, 
que relève le rapport du Directeur général. L’emploi 
dans le secteur structuré continuera de baisser en 
raison de l’évolution des technologies et des modes 
de production, dans le cadre d’un processus irréver-
sible. 

La plupart des emplois du secteur informel sont 
des emplois indépendants. Il importe donc 
d’améliorer la qualité de ces emplois grâce au déve-
loppement des qualifications, à des prestations de 
sécurité sociale adéquates ainsi qu’à la santé et la 
sécurité au travail. 

En Inde, 92 pour cent de la main-d’œuvre (c’est-
à-dire près de 430 millions de personnes) travaillent 
dans le secteur non structuré, où nous déployons 
actuellement une vaste stratégie destinée à élargir la 
couverture sociale. 

Parallèlement, l’Inde s’est lancée dans un pro-
gramme massif de renforcement des compétences, 
intitulé Compétences employables modulaires, qui 
permettra de soutenir dans une large mesure le sec-
teur informel. L’OIT devrait accompagner ces ef-
forts nationaux par des programmes appropriés. 

Quant à la liberté d’association, qui est le thème 
du rapport de cette année, elle soulève des inquiétu-
des et doit être mieux appréciée. En Inde, cette li-
berté est garantie par la Constitution et fortement 
ancrée dans nos lois du travail, même si nous 
n’avons ratifié ni la convention (no 87) sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, 1948, ni 
la convention (no 98) sur le droit d’organisation et 
de négociation collective, 1949, estimant qu’il s’agit 
là d’une partie vitale de notre processus démocrati-
que. La non-ratification des instruments de l’OIT 
devrait, par conséquent, être envisagée dans le 
contexte social et politique d’un pays donné. 

Permettez-moi de rappeler ici que le gouverne-
ment indien a pris des mesures pour renforcer les 
qualifications et la formation professionnelles via 
des partenariats public-privé, et que des résultats 
encourageants sont attendus. Il faut aussi envisager 
une politique de qualification permettant la création 
d’emplois verts. Les entreprises durables jouent un 
rôle clé pour créer des emplois et participer à 
l’économie nationale. Leur développement néces-
site un environnement institutionnel souple pour 
pouvoir répondre à des besoins évolutifs, ainsi que 
la reconnaissance de l’état de droit et de la propriété 
privée. Nous saluons à cet égard la contribution 
qu’apporte le rapport du Directeur général. 

Je vous remercie infiniment de m’avoir écouté. 
Original arabe: M. AL-DOSARI (ministre du Travail 
et des Affaires sociales, Qatar)  

Nous avons le plaisir de nous adresser à votre au-
guste assemblée en notre nom personnel et au nom 
des gouvernements des pays Membres du Conseil 
des ministres du Travail et des Affaires sociales du 
Conseil de coopération du Golfe, qui regroupe les 
Emirats arabes unis, le Royaume du Bahreïn, le 
Royaume d’Arabie saoudite, le Sultanat d’Oman, 

l’Etat du Qatar, l’Etat du Koweït et la République 
du Yémen. 

Je suis heureux de rendre hommage au Directeur 
général du Bureau international du Travail pour les 
efforts déployés au service des objectifs de cette 
Organisation. 

L’ordre du jour de cette Conférence comporte un 
certain nombre de questions d’une extrême impor-
tance ayant trait à l’homme et à la société et qui 
exigent des efforts d’élaboration et de mise en œu-
vre. Il s’agit notamment de renforcer les capacités 
afin d’améliorer la productivité, de promouvoir le 
rôle de l’OIT en matière de coopération technique et 
d’examiner d’autres sujets relatifs aux activités et 
programmes de l’Organisation, ainsi que le rapport 
concernant le travail décent, défis stratégiques à 
venir. Nous affirmons la détermination de notre 
pays à moderniser les outils des politiques écono-
miques et sociales afin de réaliser un développe-
ment équilibré, en adoptant une relation positive 
avec les politiques sociales dans le cadre d’un déve-
loppement économique global et à favoriser la no-
tion de travail décent. Nous espérons au cours de 
cette session parvenir à des résultats positifs suscep-
tibles de renforcer les efforts visant à réaliser les 
objectifs de l’OIT en matière de travail décent et de 
développement. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage à la 
coopération entre les Etats membres du Conseil des 
ministres du Travail et des Affaires sociales du 
Conseil de coopération du Golfe arabe d’un côté et 
l’OIT et son Bureau régional à Beyrouth d’un autre 
côté, et ce pour les projets et programmes auxquels 
nos pays accordent la plus grande priorité. Nous 
réaffirmons la nécessité de renforcer le Bureau ré-
gional du BIT par la présence d’experts et de 
conseillers de différentes spécialisations et qui maî-
trisent la langue arabe afin de répondre aux besoins 
des membres du Conseil de coopération en matière 
de coopération technique et de les aider à moderni-
ser leurs législations et leurs politiques, et à renfor-
cer leurs capacités de moderniser les administra-
tions du travail et de l’emploi. 

Les politiques des Etats du Conseil de coopération 
du Golfe se fondent sur l’ouverture à la communau-
té internationale, la coopération avec les pays alliés, 
les organisations et les agences internationales spé-
cialisées. Les Etats dudit conseil, désireux d’établir 
une gestion rationnelle du marché du travail et de 
promouvoir un partenariat entre ces Etats et les pays 
fournisseurs de la main-d’œuvre en Asie, ont enta-
mé à l’initiative des Emirats arabes unis le premier 
dialogue du genre dans la région du Golfe. C’est 
ainsi que onze ministres du Travail des pays d’Asie 
fournisseurs de main-d’œuvre ont rencontré neuf 
pays importateurs de main-d’œuvre, à savoir les 
pays du Conseil de coopération, auxquels se sont 
joints le Yémen, Singapour et la Malaisie, dans le 
cadre de la rencontre ministérielle consultative 
d’Abou Dhabi. La rencontre susvisée a eu pour 
thème la main-d’œuvre contractuelle des pays four-
nisseurs et utilisateurs en Asie, avec la participation 
de l’Organisation internationale des Migrations et 
de l’OIT. Elle reflète les efforts des pays dudit 
conseil de renforcer la coopération totale pour trai-
ter des questions de la main-d’œuvre contractuelle 
temporaire de manière à garantir les droits et les 
devoirs de tous les partenaires, qu’ils soient expor-
tateurs ou importateurs de main-d’œuvre. Cette ini-
tiative est la première du genre destinée à établir un 
dialogue régional et à administrer de manière effi-
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cace la circulation de la main-d’œuvre étrangère 
temporaire. Les résultats du dialogue d’Abou Dhabi 
ont confirmé l’idée que la main-d’œuvre accueillie 
par les pays du Conseil de coopération est une 
main-d’œuvre temporaire et non immigrée. Elle 
n’émigre pas pour s’installer dans ces pays, mais 
arrive sur la base de contrats de travail temporaires 
pour accomplir un travail déterminé, à l’issue du-
quel elle rentre dans son pays d’origine, conformé-
ment à des procédures prévues dans les législations 
en vigueur dans les pays exportateurs et importa-
teurs de main-d’œuvre. Cette formule a un impact 
positif sur les économies des deux parties. Nous 
espérons que notre Organisation adoptera la notion 
de travail contractuel temporaire lorsqu’il s’agira de 
parler de la situation de la main-d’œuvre qui vient 
travailler dans nos pays. 

Le Royaume du Bahreïn a également commencé 
l’application de la loi sur l’assurance chômage qui 
fait de ce pays un pionnier en la matière parmi les 
pays arabes. Cette loi s’applique à tous les travail-
leurs, nationaux et étrangers, conformément aux 
conventions de l’OIT. Le Royaume du Bahreïn de-
vient ainsi un des pays pionniers dans la lutte contre 
la discrimination et la garantie de la justice et de 
l’équité, quelle que soit la nationalité des travail-
leurs. 

Dans le cadre de l’emploi des jeunes et du travail 
décent, il est important de signaler l’initiative de 
Son Altesse la Cheikha Mozah bint Nasser, épouse 
de Son Altesse l’émir de l’Etat du Qatar, en faveur 
de la fondation de l’institution appelée Le lien dont 
le but est de trouver des emplois aux jeunes au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord en créant un 
lien avec les employeurs dans ces différents pays et 
les encourageant à réaliser des projets élaborés pour 
les jeunes. Dans ce domaine, un don de 
100 millions de dollars a été offert par Son Altesse 
l’Emir, afin de soutenir l’institution. Celle-ci va sur-
tout œuvrer à créer des partenariats internationaux 
basés sur des initiatives privées qui ciblent les op-
portunités d’emploi des jeunes à travers l’utilisation 
des systèmes de communication technologique mo-
dernes. Son Altesse la Cheikha a ainsi inauguré les 
travaux du Sommet de Doha sur "la jeunesse arabe 
et les possibilités de travail " tenu le 1er et le 2 juin 
derniers. La 1ère étape du projet a été lancée par le 
Qatar, le Royaume de Bahreïn, le Yémen, le Maroc, 
la Tunisie, et la Syrie, il inclura ensuite d’autres 
pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Le 
Conseil d’administration de l’institution Le lien est 
constitué d’un grand nombre d’anciens chefs d’Etat 
et des dirigeants de compagnies internationales im-
portantes.  

En ce qui concerne la discussion des rapports du 
Directeur général, je souhaite rendre hommage à 
Monsieur le Directeur général pour sa présentation 
du rapport spécial sur la situation des travailleurs 
arabes en Palestine et dans les territoires arabes oc-
cupés et l’affirmation de la nécessité d’adopter des 
mesures urgentes de soutien aux travailleurs et aux 
employeurs en Palestine et dans les territoires ara-
bes occupés, et de mettre en œuvre les programmes 
nécessaires pour améliorer leur situation dans ce 
contexte de détérioration de la situation économique 
résultant de l’occupation et du blocus imposé au 
peuple palestinien par les autorités d’occupation. 
Nous devons également continuer le financement et 
l’aide du Fonds palestinien pour l’emploi et la pro-
tection sociale afin qu’il puisse jouer son rôle de 
soutien à la main-d’œuvre palestinienne.  

Nous aspirons, dans un espoir légitime, que cette 
conférence représente un pas en avant vers le ren-
forcement de notre organisation afin qu’elle puisse 
réaliser ses objectifs en matière de travail décent et 
de dialogue social, et participe au progrès pour 
l’humanité entière. Nous voudrions enfin affirmer 
ici la résolution de tous nos Etats à œuvrer avec dé-
termination à soutenir notre Organisation et à réali-
ser nos objectifs à tous. 

(M. Louh prend place au fauteuil présidentiel.) 

Original anglais: M. FOULKES (ministre des Affaires maritimes 
et du Travail, Bahamas)  

Dans son rapport à la Conférence, le Directeur 
général a demandé aux Etats Membres de veiller à 
ce que l’Agenda du travail décent de l’OIT demeure 
un thème central pour tirer parti du potentiel positif 
de la mondialisation. Lors de notre dernière inter-
vention devant cette Conférence, nous nous sommes 
engagés à améliorer et renforcer l’administration du 
travail, à faire progresser les relations de travail du 
gouvernement grâce à des consultations tripartites et 
bipartites, à mettre en place un système plus effi-
cace de règlement des différends entre employeurs 
et employés; nous nous sommes également engagés 
à aider nos jeunes grâce à la mise en place de mesu-
res incitatives à l’habilitation économique. 

En tant que ministre des Affaires maritimes et du 
Travail, je suis heureux de vous indiquer que les 
Bahamas sont sur la bonne voie pour atteindre tous 
leurs objectifs et que nous avons commencé par la 
signature de notre programme par pays de promo-
tion du travail décent au mois d’avril de cette année. 

Nous nous sommes fixé comme objectif de ren-
forcer le département du travail sur le plan institu-
tionnel, de faire du dialogue social la pierre angu-
laire de notre politique publique et de renforcer la 
législation du travail et les droits au travail. 

En outre, en collaboration avec nos partenaires 
sociaux et grâce à l’assistance du bureau régional de 
l’OIT, nous avons commencé à établir une liste de 
métiers dangereux qui s’appliquera à tous les en-
fants de moins de 18 ans aux Bahamas. 

Nous avons, par ailleurs, institutionnalisé notre 
initiative TRIFOR qui permet de regrouper pouvoirs 
publics, syndicats de travailleurs et organisations 
d’employeurs, de les réunir deux fois par mois pour 
discuter des relations de travail dans le pays. 

Nous sommes fiers, au Bahamas, d’être l’une des 
meilleures communautés maritimes au monde.  

Notre équipe de professionnels a permis de déve-
lopper des initiatives maritimes jusqu’à avoir le 
troisième registre de navires monde et la plus 
grande flotte de navires de croisière. 

Nous sommes donc extrêmement fiers de vous in-
former que nous avons signé la Convention mari-
time consolidée de l’OIT, 2006, et que nous som-
mes les premiers à l’avoir fait dans notre région. 

Lorsqu’il s’agit de bien-être des gens de mer et 
des armateurs, nous prenons les choses très au sé-
rieux et nous sommes convaincus que la Conven-
tion maritime consolidée définit les exigences du 
travail décent qui sont indispensables dans le sec-
teur maritime. 

Nous réaffirmons notre engagement en faveur 
d’une ratification complète par tous les pays mari-
times de cet instrument extrêmement important. 

Le gouvernement des Bahamas reconnaît que le 
développement de tout pays réside dans sa jeunesse. 
A cet égard, mon gouvernement a récemment mis 
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en place un programme d’aide aux jeunes qui veu-
lent devenir des entrepreneurs. Nous avons donc 
fourni des capitaux de démarrage à un millier de 
jeunes et leur avons apporté une assistance pour les 
aider à créer leur propre entreprise, car nous som-
mes convaincus que, pour qu’un pays réussisse, il 
faut une base entrepreneuriale à la fois viable et pé-
renne.  

La coopération tripartite et le dialogue social se 
portent bien aux Bahamas. Je profite de l’occasion 
qui m’est donnée pour remercier nos organisations 
faîtières pour leur leadership et leur participation à 
ce processus. 

Une fois encore, nous réitérons l’appel lancé par 
le Directeur général pour que des efforts importants 
de recherche et de politiques soient menés par l’OIT 
en coopération avec d’autres instances internationa-
les, afin de déterminer les effets d’un changement 
radical des modalités de travail en raison du chan-
gement climatique. 

Si nous voulons véritablement inverser le courant 
destructeur du réchauffement climatique, nous de-
vons nous orienter vers des modes de production et 
de consommation plus viables. 

Une fois encore, je tiens à remercier Mme Anna 
Theresa Romero et son excellente équipe au bureau 
régional de Port-of-Spain pour leur appui. Nous 
sommes fiers de ce que cette équipe a réussi à ac-
complir depuis des années et les encourageons à 
continuer cet excellent travail. 

Je tiens à réitérer ici l’appel de mon pays en fa-
veur d’une approche tripartite unie pour faire avan-
cer le travail si important et urgent de l’OIT et 
l’importance encore plus grande du dialogue social 
pour ce processus qui doit, cela est impératif, abou-
tir à une mondialisation équitable et à un travail dé-
cent pour tous. 
Original farsi: M. JAHROMI (ministre du Travail et des Affaires 
sociales, République islamique d'Iran)  

Permettez-moi de vous dire que le rapport global 
en vertu du suivi de la Déclaration de l’OIT relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, 
2000-2004, qui visait également la liberté 
d’association, indique l’importance que l’OIT atta-
che à cette Déclaration. 

La liberté d’association est le fondement des acti-
vités syndicales et elle peut mener à la promotion 
d’autres libertés civiles. Malheureusement, 
l’unilatéralisme et les restrictions à la technologie 
imposées par les pays industrialisés, parallèlement à 
la distribution inéquitable du capital et des occa-
sions d’accès au marché, ont placé les pays en déve-
loppement face à des défis extrêmement difficiles à 
relever, menant à la détérioration des relations du 
travail entre les Etats et leurs partenaires sociaux. 

Si l’OIT recommande la négociation collective 
comme moyen de résoudre la crise provenant des 
changements technologiques et de la mondialisation 
injuste, elle devrait également tenir compte de la 
faiblesse des associations respectives et de leur 
manque de compréhension du marché international 
du travail. 

Le monopole pratiqué par certaines associations 
de partenaires sociaux, avec ses effets négatifs sur 
le principe de la liberté d’association et la participa-
tion volontariste des représentants réels, est l’une 
des facettes négatives des nouvelles relations du 
travail et du tripartisme. Les bureaux régionaux de 
l’OIT doivent donc rester vigilants et chercher à 
identifier les causes du monopolisme et du méca-

nisme antidémocratique dans le cadre des missions 
de coopération technique. 

Les gouvernements doivent identifier leurs parte-
naires sociaux par un enregistrement sain et impar-
tial, et garantir qu’ils négocient avec ceux qui sont 
des représentants légitimes. Si ce n’est pas le cas, la 
négociation collective sur des sujets tels que le sa-
laire minimum, les politiques de l’emploi, la flexi-
sécurité n’apporteront pas les résultats qui permet-
traient de garantir les principes de la liberté 
d’association. 

Parmi les défis que de nombreux gouvernements 
doivent relever dans le monde, nous voulons parler 
de la multiplicité et de la non-transparence des or-
ganisations syndicales et d’employeurs, de leur 
conservatisme face aux demandes du marché du 
travail, leur inefficacité dans l’offre de formation et 
de services, leur manque de dynamisme et finale-
ment leur perte de légitimité et d’effectifs. Tous ces 
facteurs mènent à l’illégitimité des représentants et 
aux crises qui s’ensuivent sur le plan de la coalition 
de la solidarité dans ces organisations de travail-
leurs et d’employeurs. 

Nos expériences internationales et nos pratiques 
nationales nous ont convaincus que toute évolution 
en termes de liberté d’association doit émaner des 
contextes culturels, idéologiques et nationaux de 
chaque pays. Aucun modèle ne peut être imposé 
dans une culture donnée si elle n’est pas enracinée 
dans cette culture à la base. Notre expérience en 
Iran indique qu’une coopération sincère entre des 
organisations authentiques de travailleurs et 
d’employeurs permet d’améliorer les relations du 
travail. Adhérant à l’esprit de la convention no 87, le 
gouvernement s’est dont engagé avec ses partenai-
res sociaux à créer un environnement favorable 
pour renforcer le principe de la liberté d’association. 
Entre-temps, le nombre des syndicats libres et indé-
pendants a augmenté et le nombre de plaintes de 
travailleurs a diminué de 24 pour cent, ce qui est 
considérable. Cela témoigne clairement de la corré-
lation entre des syndicats indépendants et le règle-
ment adéquat des différends. Grâce à des négocia-
tions trilatérales sincères, nous avons constaté une 
réduction importante, de 24 pour cent, dans le nom-
bre de plaintes reçues des travailleurs. Les syndicats 
ont de plus joué un rôle fondamental dans la durabi-
lité de nos entreprises et la coopération constructive 
de la part des travailleurs et des employeurs. 

Le gouvernement de l’Iran a décidé de réglemen-
ter les relations du travail dans le contexte du travail 
décent en modifiant son Code du travail. Nous 
sommes heureux de remarquer que le nombre de 
syndicats indépendants en Iran a pratiquement triplé 
ces deux dernières années, atteignant plus de 
4 000 syndicats indépendants, et de constater une 
augmentation de plus de 40 pour cent du nombre 
des organisations indépendantes d’employeurs, qui 
sont maintenant au nombre de 1 486. 

Nous sommes convaincus que pour promouvoir la 
ratification de la convention (nº 87) sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, 1948, et 
la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et 
de négociation collective, 1949, il est indispensable 
que les partenaires sociaux, tout en renforçant leur 
pouvoir de négociation collective et leurs droits de 
syndicalistes, l’éducation, etc., trouvent des solu-
tions qui soient mutuellement acceptables. 

Finalement, au nom du gouvernement de la Répu-
blique islamique d’Iran, je voudrais souligner qu’il 
faudrait de plus nombreuses enquêtes de suivi à 
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propos des conventions no 87 et no 98 en reflétant la 
pluralité des conditions socioé-conomiques et histo-
riques des différents pays. 

Finalement, je voudrais remercier le secrétariat 
pour leurs efforts de préparation du rapport sur les 
territoires arabes occupés. Les graves problèmes 
tels que l’insécurité constante, la situation sur le 
marché du travail, la pauvreté, la dépendance ali-
mentaire, l’isolation de Gaza, l’étau resserré par les 
contrôles et la restriction de la circulation conti-
nuent de rendre extrêmement compliquée la vie 
quotidienne des Palestiniens et les privent de toute 
possibilité de trouver un travail décent et de mener 
une vie décente. 

En guise de conclusion, je voudrais rectifier mon 
frère ministre du Qatar qui a parlé du Golfe. Il ne 
s’agit pas du Golfe mais du Golfe persique, et tous 
les documents des Nations Unies et des organisa-
tions internationales utilisent cette terminologie. 
Original anglais: Mme SUNDNES (travailleuse, Norvège)  

En tant que déléguée des travailleurs nouvelle-
ment élue au Conseil d’administration, je me réjouis 
de pouvoir coopérer de façon efficace sur les thè-
mes qui sont au cœur du rapport et des annexes. 

Beaucoup de travail excellent a été réalisé à l’OIT 
sur l’Agenda du travail décent et j’apprécie particu-
lièrement l’accent qui a été mis sur la promotion des 
normes, du tripartisme et du dialogue social. Les 
partenaires sociaux de Norvège ainsi que notre gou-
vernement organisent une grande conférence sur le 
travail décent le 5 septembre de cette année. Nous 
sommes très heureux quand M. Somavia et 
M. Pascal Lamy de l’OMC aient répondu présents 
pour livrer un discours programme chacun à cette 
conférence. 

Nous pensons en effet que mettre l’emploi et le 
travail décent au cœur des politiques économiques, 
c’est cela l’avenir de nous tous. 

En fait, le thème le plus pressant au sein du mou-
vement syndicaliste norvégien aujourd’hui, c’est le 
dumping social. Nous avons de bons emplois, nous 
avons de bons salaires, beaucoup de travailleurs 
viennent des pays baltes, de la Pologne, de la Rou-
manie, de la Bulgarie parmi tant d’autres pour trou-
ver un emploi chez nous. 

Dans la plupart des cas, ils sont bien traités mais 
nous avons aussi pu constater bon nombre de cas de 
maltraitance de travailleurs étrangers par des em-
ployeurs irresponsables. 

Grâce au travail de suivi conséquent des syndi-
cats, grâce à un système d’inspection du travail effi-
cace et à des accords collectifs qui fonctionnent 
bien dans la plupart des filières, nous avons pu révé-
ler ce type de comportement et résoudre les problè-
mes de nos collègues. La mise en œuvre récente de 
la convention (nº 94) sur les clauses de travail 
(contrats publics), 1949, semble être également un 
bon outil pour prévenir le dumping social. 

Malheureusement, ce n’est pas un avis qui est par-
tagé par les organisations patronales. Elles disent 
que la convention est désuète et protectionniste. 
Heureusement, il y a beaucoup de secteurs 
d’activité qui ne partagent pas cet avis. Lorsque les 
médias entendent parler de ces affaires, je peux 
vous dire que la majorité de l’opinion publique nor-
végienne convient que le dumping social est 
l’équivalent d’un mauvais traitement des personnes. 

Les syndicats norvégiens partagent votre souci par 
rapport aux travailleurs palestiniens et leur famille, 
qui transparaît dans le rapport bien documenté sur la 

situation dans les territoires arabes occupés. La si-
tuation du peuple palestinien ne fait qu’empirer so-
cialement, économiquement mais aussi politique-
ment, et ceci bien sûr a une incidence néfaste sur les 
travailleurs. J’ai aussi relevé qu’il y avait des effets 
néfastes tels que la progression du travail des en-
fants. Je regrette énormément que les taux de chô-
mage soient les plus élevés pour les jeunes et les 
femmes qualifiés qui sont justement la main-
d’œuvre dont la Palestine a besoin pour venir à bout 
de ses problèmes. Notre gouvernement ainsi que les 
syndicats norvégiens se sont engagés à soutenir les 
travailleurs palestiniens et continueront de le faire.  

Un autre sujet de préoccupation est la situation 
des travailleuses et l’absence d’une bonne représen-
tation des femmes, ceci tant au niveau du Conseil 
d’administration de l’OIT qu’aux conférences an-
nuelles. La représentation des femmes doit être 
améliorée. Tant que les salaires des femmes seront 
en moyenne de 15 pour cent inférieurs à celui des 
hommes et tant que les femmes seront confrontées à 
ce plafond de verre invisible qui les empêche de 
progresser aussi bien dans les syndicats que dans les 
entreprises, il n’y aura pas de travail décent. 

Je salue la stratégie qui a été choisie par l’OIT 
pour mener un débat poussé sur les questions de 
parité hommes-femmes à la Conférence de l’année 
prochaine et un suivi les deux années qui suivront, 
avec pour objectif d’adopter une convention sur les 
travailleurs domestiques. C’est une stratégie excel-
lente qui combine la théorie à la pratique afin 
d’assurer un travail décent et une vie décente aux 
femmes. 
Original anglais: M. ITO (secrétaire parlementaire à la Santé, 
au Travail et à la Prévoyance sociale, Japon)  

Je tiens à exprimer ma sympathie la plus profonde 
à ceux qui ont été touchés par le cyclone au Myan-
mar et par le tremblement de terre en Chine. Notre 
gouvernement prête son assistance à nos voisins et 
je leur souhaite un prompt rétablissement. 

L’année prochaine, nous célébrerons le 
90e anniversaire de l’OIT. Le Japon a une relation 
de longue date avec cette Organisation. Je voudrais 
porter un regard vers le passé, dans l’idée de prépa-
rer cette célébration. Il y a quatre-vingts ans, le Ja-
pon accueillait pour la première fois le Directeur 
général d’alors, M. Albert Thomas. Celui-ci avait 
constaté la situation des travailleurs dans les filatu-
res de coton et échangé quelques remarques avec de 
jeunes fonctionnaires du Bureau des affaires socia-
les qui venait de s’ouvrir. 

Il avait rencontré également M. Shibusawa qui 
avait 88 ans et qui est connu comme le père du capi-
talisme japonais. Né dans une famille d’agriculteurs 
à l’époque féodale, M. Shibusawa a été promu au 
rang de samouraï. Il a ensuite occupé la fonction de 
fonctionnaire principal du nouveau gouvernement 
réformiste, pour devenir ensuite un chef 
d’entreprise prospère. Du fait de sa contribution à la 
nation il a obtenu le titre de baron puis celui de vi-
comte.  

Reconnaissant qu’il a contribué à introduire le ca-
pitalisme et l’industrialisation au Japon, 
M. Shibusawa lui-même a dit: «C’était nécessaire et 
je ne le regrette pas». Mais il a immédiatement 
ajouté que l’industrialisation a causé de grandes 
difficultés et a déclaré à M. Albert Thomas: «Je 
considère qu’il est de mon devoir de corriger ou 
plutôt de compléter mon travail en favorisant la re-
connaissance des syndicats dans les négociations 
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avec les employeurs et le rétablissement de la stabi-
lité et de l’harmonie». Plus tard, dans le rapport 
qu’il a présenté au Conseil d’administration du BIT, 
M. Thomas a rappelé qu’il avait entendu cette re-
marque non sans émotion, et qu’il en avait apprécié 
l’esprit. 

Après 80 ans, l’esprit de ce commentaire de 
M. Shibusawa est demeuré, je crois, tout à fait per-
tinent. Un grand chef d’entreprise reconnaissait ain-
si que la fonction novatrice et productive du marché 
doit être étoffée par une perspective d’équilibre et 
d’équité, et que le dialogue social revêt une impor-
tance primordiale. 

Ce qui est plus frappant encore, c’est que, si l’on 
remplace le terme «industrialisation» par le mot 
«mondialisation», le commentaire va dans le même 
sens que notre perception actuelle du monde et 
prend même aujourd’hui un sens plus large. Nous 
ne nions pas la mondialisation, mais nous nous sou-
cions de sa dimension sociale et prenons des mesu-
res à cet égard. Même si l’instauration de la paix 
universelle a constitué l’objectif de l’OIT depuis sa 
création, l’interdépendance mondiale n’a jamais été 
autant ressentie qu’aujourd’hui. Le changement 
climatique est une question qui en est un exemple. 
Le mois dernier, nous avons eu le plaisir de recevoir 
le Directeur général, M. Juan Somavia, dans notre 
ville côtière de Niigata, où se tenait le G-8 des mi-
nistres du Travail et de l’Emploi. Notre programme 
incluait l’équilibre entre l’emploi et 
l’environnement. M. Somavia a conduit le débat en 
mettant l’accent sur les questions fondamentales 
liées aux stratégies des emplois verts. Nous sommes 
heureux d’annoncer l’adoption du Principe de 
l’équilibre mondial de Niigata, engagement à pro-
mouvoir le dialogue social et la coopération sur le 
lieu de travail en vue d’établir un équilibre cohérent 
entre la croissance, l’emploi, la productivité et le 
souci écologique. 

Pour remplir cet engagement et pour réaliser 
l’objectif plus vaste du travail décent au Japon, nous 
attendrons encore du Directeur général qu’il joue 
son rôle de chef de file. A l’heure de 
l’interdépendance mondiale, les compétences tech-
niques de l’OIT sont devenues indispensables. C’est 
pourquoi le renforcement de la capacité de 
l’Organisation a tant d’importance. Nous prêtons 
notre plein appui aux débats qui vont se tenir au 
cours de cette session de la Conférence. Mais le 
travail véritable ne fait que commencer. Le Japon 
continue de nourrir le plus vif intérêt pour la discus-
sion portant sur la façon d’orienter l’OIT dans la 
bonne direction pour qu’elle puisse apporter de ma-
nière efficace et efficiente un soutien à ses man-
dants. 

Le Japon va s’engager plus loin encore en tant 
qu’ardent partisan du travail décent, et en particulier 
dans un effort concerté au plan régional dans le ca-
dre de la Décennie du travail décent pour l’Asie. En 
collaborant avec le Bureau régional pour l’Asie et le 
Pacifique, le Japon va poursuivre son action dans la 
perspective de 2015.  
Original anglais: M. SULKA (gouvernement, Albanie) 

Pour nous, en matière de programmation, la prio-
rité absolue reste le développement de nos capacités 
et la mise à jour des connaissances qu’exige le mar-
ché du travail. Sur les plans qualitatif et quantitatif, 
l’amélioration de nos capacités est donc la priorité 
et nous avons pris pour cela plusieurs orientations. 

Pour la première fois et avec la collaboration du 
système d’éducation et de formation profession-
nelle, nous avons décidé d’utiliser au mieux nos 
ressources humaines et matérielles. La stratégie ac-
tuelle d’éducation et de formation professionnelle 
s’inscrit donc dans cet esprit de coopération, qui 
permet aussi de mettre largement en place et 
d’éprouver les institutions qui géreront le système 
de formation professionnelle. Ces institutions prô-
nent l’élaboration de programmes éducatifs, de 
même que l’évaluation et la normalisation des ni-
veaux de connaissance. 

Nous avons également porté notre attention sur 
l’amélioration des capacités du système de forma-
tion professionnelle afin de mieux couvrir les be-
soins du marché du travail, notamment dans les ré-
gions les plus pauvres.  

Grâce à cette initiative, nous avons donc pu amé-
liorer de 20 pour cent la couverture des centres pu-
blics de formation professionnelle, auxquels 
s’ajoute un centre mobile destiné à couvrir des zo-
nes ayant des besoins particuliers et soumises à des 
conditions particulières. 

Compte tenu des spécificités de notre pays, nous 
pensons que la flexibilité est une condition néces-
saire compte tenu du marché du travail national. 
Grâce à un fonds de promotion de l’emploi, qui a 
d’ailleurs été augmenté de 70 pour cent cette année, 
nous avons réussi à mettre en place des activités de 
formation professionnelle, en collaboration avec 
différentes entreprises du secteur privé, dans plu-
sieurs zones qui ne pouvaient pas être couvertes par 
les centres d’éducation et de formation profession-
nelle locaux, ou pour suppléer à l’insuffisance des 
programmes existants. 

Il est d’ailleurs intéressant de signaler que, dans 
certaines des zones où ont été mis en place ces ser-
vices pour la première fois, on note une majoration 
sensible des emplois – plus de 70 pour cent, 
l’efficacité a été sensible, et un accroissement des 
niveaux de revenus des personnes et de leurs famil-
les.  

Notre économie reste une économie en transition, 
notamment en ce qui concerne la privatisation de 
certaines branches de l’économie; nous avons donc, 
en collaboration étroite avec l’OIT et avec le sou-
tien financier d’autres pays, mis en place différents 
programmes destinés à intégrer les personnes res-
tées sans emploi suite à la privatisation de leur en-
treprise. Ces programmes permettent de former ces 
chômeurs pour qu’ils répondent aux besoins du 
marché du travail. 

Cette philosophie tripartite et la consultation des 
autres parties prenantes, des partenaires employeurs 
et employés sont au cœur de l’action du ministère 
du Travail, des Affaires sociales et de l’Egalité des 
chances. L’année écoulée a été chargée: nous avons 
élaboré différents documents politiques et avons 
mis au point diverses stratégies sectorielles, que ce 
soit concernant le marché du travail ou diverses 
questions sociales. Ce document se caractérise de 
manière significative par sa philosophie de coopéra-
tion étroite avec le ministère, ou mieux dit encore, 
avec les administrations publiques et les partenaires 
sociaux – qu’il invite d’ailleurs à participer à diffé-
rentes activités, notamment aussi à l’action du 
Conseil national du travail. Ce Conseil national du 
travail est une institution consultative extrêmement 
importante pour toutes questions relevant non seu-
lement du ministère du Travail mais aussi d’autres 
ministères. Il a beaucoup évolué, impliquant tou-
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jours plus d’acteurs et de partenaires soucieux du 
développement. Nous travaillons, dans le cadre d’un 
projet avec l’OIT, à améliorer les capacités de ce 
Conseil et à les élargir au niveau régional, car il est 
d’autant plus nécessaire de développer des relations 
de travail institutionnelles et qualifiées que les inté-
rêts et obligations des partenaires divergent. 

Original arabe: Le PRÉSIDENT 
Nous pouvons ainsi clore la sixième séance plé-

nière de la 97e session de la Conférence internatio-
nale du Travail. 

 
(La séance est levée à 12 h 55.)
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Septième séance 
Lundi 9 juin 2008, 14 heures 

Présidence de M. Tabani, de Mme Diallo et de M. Louh 

VOTE PAR APPEL NOMINAL SUR LES RÉSOLUTIONS 
CONCERNANT LES ARRIÉRÉS DE CONTRIBUTIONS 

DES COMORES, DE LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, 
DE L’IRAQ ET DES ILES SALOMON 

Original anglais: Le PRÉSIDENT 
J’ai l’honneur de déclarer ouverte la septième 

séance plénière de la 97e session de la Conférence 
internationale du Travail. 

Le premier point inscrit à notre ordre du jour 
concerne le vote par appel nominal sur les résolu-
tions concernant les arriérés de contributions de 
quatre pays, les Comores, la République centrafri-
caine, l’Iraq et les Iles Salomon, dont les textes sont 
reproduits dans le Compte rendu provisoire no 11-1 
et sont les suivants: Résolution concernant les arrié-
rés de contributions des Comores, Résolution 
concernant les arriérés de contributions de la Répu-
blique centrafricaine, Résolution concernant les ar-
riérés de contributions de l’Iraq et Résolution 
concernant les arriérés de contributions des Iles Sa-
lomon. 

Je vous rappelle que, conformément à l’article 
no 13, paragraphe 4, de la Constitution de l’OIT, la 
Conférence peut, par un vote à la majorité des deux 
tiers des délégués présents, autoriser un Membre de 
l’Organisation qui est en retard dans le paiement de 
sa contribution à participer au vote, si elle constate 
que le manquement est dû à des circonstances indé-
pendantes de sa volonté. 

En vertu de l’article 19, paragraphe 5, du Règle-
ment de la Conférence, il est nécessaire dans un tel 
cas de procéder à un vote par appel nominal. 

(Il est procédé à un vote par appel nominal.) 
Nous allons maintenant passer au vote par appel 

nominal sur les quatre résolutions. Dans le cas des 
Comores: le résultat du vote est le suivant: 257 voix 
pour, 19 voix contre, avec 8 abstentions. Le quorum 
étant de 304 et le nombre de suffrages exprimés 
de 284, nous procéderons de nouveau demain à un 
vote sur cette résolution étant donné que le quorum 
n’a pas été atteint. 

Dans le cas de la République centrafricaine: le ré-
sultat du vote est le suivant: 257 voix pour, 19 voix 
contre, avec 9 abstentions. Le quorum étant de 304 
et le nombre de suffrages exprimés de 284, nous 
devrons revoter demain sur cette résolution, étant 
donné que le quorum n’a pas été atteint. 

Dans le cas de l’Iraq: le résultat du vote est le sui-
vant: 257 voix pour; 18 voix contre, avec 
9 abstentions. Le quorum étant de 304 et le nombre 

de suffrages exprimés de 284, nous devrons revoter 
demain sur cette résolution également étant donné 
que le quorum n’a pas été atteint. 

Dans le cas des Iles Salomon: le résultat du scru-
tin est le suivant: 260 voix pour; 19 voix contre, 
avec 5 abstentions. Le quorum étant de 304 voix et 
le nombre de suffrages exprimés de 284, nous de-
vrons revoter demain étant donné que le quorum n’a 
pas été atteint. 

RAPPORTS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET DU DIRECTEUR 

GÉNÉRAL: DISCUSSION (SUITE) 

Original anglais: Le PRÉSIDENT 
Nous reprenons la discussion des rapports du Pré-

sident du Conseil d’administration et du Directeur 
général. 
Original anglais: M. IQBAL (ministre du Travail et de l’Emploi, 
Bangladesh)  

Depuis 1972, le Bangladesh joue un rôle actif au 
sein de l’OIT et c’est avec grand plaisir que le Ban-
gladesh a été élu cette année membre titulaire du 
Conseil d’administration. Nous aimerions remercier 
tous les membres du Conseil de leur soutien, – et en 
particulier le gouvernement du Pakistan – par leur 
soutien. 

Le Bangladesh, quant à lui, a mis en œuvre avec 
succès plusieurs projets pilotes concernant le travail 
décent dans certains secteurs spécifiques. Nous de-
mandons à l’OIT de renforcer son assistance tech-
nique pour nous aider à poursuivre la mise en œuvre 
des programmes actuels et en entreprendre de nou-
veaux. Nous avons élaboré un programme national 
de travail décent en collaboration avec l’OIT. Ce 
programme nous permettra de relever un certain 
nombre de défis, dans le prolongement de l’AMF, à 
savoir la promotion du travail décent et productif, la 
suppression des pires formes de travail des enfants 
et le respect des droits des travailleurs dans les zo-
nes franches d’exportation.  

Le gouvernement a lancé un projet sur la sécurité 
et le respect de l’environnement dans le recyclage 
des navires qui s’est achevé en décembre 2007. 

Nous sommes désireux maintenant de tirer parti 
des enseignements de ce projet pour améliorer la 
condition de travail dans ce secteur en plein essor. 

Le Bangladesh est attaché à la mise en œuvre des 
normes internationales du travail. Nous avons ratifié 
33 conventions de l’OIT, dont sept des huit conven-
tions fondamentales, et nous sommes en train 
d’examiner la convention (nº 138) sur l’âge mini-
mum, 1973. Notre Constitution, notre législation et 
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nos politiques préconisent l’abolition du travail des 
enfants. 

Nous avons d’ailleurs adopté en 2006 une loi sur 
la prévention et l’élimination du travail des enfants, 
notamment de ses formes les plus dangereuses. 

Nous avons également mis au point une politique 
dans ce domaine. Le gouvernement a également 
adopté une nouvelle législation sur la protection 
sociale visant le secteur formel et le secteur infor-
mel. Après des consultations approfondies avec les 
organisations d’employeurs et de travailleurs, le 
gouvernement a fixé un salaire minimum pour les 
diverses catégories de travailleurs du secteur du vê-
tement. 

Le gouvernement a pris également des mesures 
spécifiques pour lutter contre le travail des enfants. 
Nous avons conclu en 1994 un mémorandum 
d’accord avec l’OIT et avons entrepris un certain 
nombre de projets. Le gouvernement, en collabora-
tion avec l’IPEC, met actuellement en œuvre un 
programme assorti de délais visant à l’élimination 
des pires formes de travail des enfants. 

Le gouvernement a également mis au point un 
projet de réglementation du travail des enfants qui 
vient d’entrer dans sa seconde phase au cours de 
laquelle il est prévu de soustraire 30 000 enfants 
travailleurs âgés de 5 à 14 ans à toute forme 
d’activité dangereuse en leur prodiguant un ensei-
gnement et une formation en dehors des filières tra-
ditionnelles. 

Nous accordons la priorité au secteur du prêt-à-
porter puisque c’est le secteur d’exportation le plus 
important pour notre économie qui emploie ap-
proximativement 2,5 millions de travailleurs dont 
80 pour cent de femmes. Le gouvernement a signé 
un mémorandum d’accord tripartite le 12 juillet 
2006 avec les travailleurs et les employeurs et, 
comme suite à ce mémorandum, un forum sur le 
respect des normes sociales a été organisé et un co-
mité de gestion des crises a été mis sur pied avec la 
participation des parties prenantes pour veiller à ce 
que la nouvelle législation sur le salaire minimum 
soit appliquée et à ce que d’éventuels différends 
puissent être immédiatement réglés. 

On peut affirmer aujourd’hui que plus aucun en-
fant ne travaille dans le secteur du prêt-à-porter. Sur 
les huit points clés suivants –lettres d’engagement, 
pièces d’identité des travailleurs, horaire régulier et 
heures supplémentaires, jours de congé, salaires 
minimum versés sans retard, congés et allocations 
de maternité – le respect des normes est très encou-
rageant. 

Le gouvernement, en collaboration avec les asso-
ciations d’employeurs, les ONG et les syndicats, 
suit de plus près la situation en vue de l’améliorer. 
Comme dans le prêt-à-porter, les mesures dans le 
domaine de l’hygiène, de la santé et de la sécurité 
des travailleurs sont actuellement prises dans le sec-
teur de la transformation du poisson et de la cre-
vette. 

Le gouvernement a lancé des initiatives pour ren-
forcer la formation professionnelle, pour les chô-
meurs et la main-d’œuvre non qualifiée. 

Trente six centres de formation technique, dont 
six exclusivement destinés aux femmes, mettent 
actuellement en œuvre des programmes de forma-
tion personnalisés. Dans chaque usine, des comités 
de protection sociale auxquels participent des repré-
sentants des travailleurs ont été mis en place pour 
régler les problèmes des travailleurs. Malgré tous 

nos efforts, le chômage reste un problème très pré-
occupant.  

Afin d’améliorer la situation, nous demandons à 
l’OIT et aux partenaires du développement qu’ils 
nous fournissent l’aide nécessaire pour élargir la 
portée des programmes de renforcement des compé-
tences mis en œuvre par le gouvernement. 

En conclusion, je tiens à signaler que le Bangla-
desh met tout en œuvre pour améliorer la condition 
de ses travailleurs et s’attache à appliquer les nor-
mes internationales du travail. Nous demandons à 
l’OIT et à la communauté internationale de soutenir 
les efforts que nous déployons pour promouvoir le 
travail décent et les moyens de subsistance dans le 
pays. 
Original allemand: Mme MAREK (Secrétaire d’Etat, ministre 
fédéral de l’Economie et du Travail, Autriche)  

Mon intervention portera essentiellement sur 
l’Autriche dans le contexte de la mondialisation et 
je me prononcerai aussi sur les défis qu’affronte 
l’OIT. 

L’Autriche essaie de faire face à la mondialisation 
et de tirer parti des chances qu’elle nous offre, mais 
il faut garantir en même temps le travail décent. Ce-
la nous a toujours tenu à cœur. 

Depuis l’an 2000, nous avons connu un grand es-
sor économique, nous avons également pu faire ac-
céder à l’assurance-chômage les travailleurs indé-
pendants et nous avons une politique très active 
dans le domaine du marché du travail, ce qui nous a 
conduits quasiment au plein emploi puisque notre 
taux de chômage n’était que de 4,1 pour cent au 
premier trimestre de cette année. Nous occupons 
donc une position privilégiée par rapport aux autres 
pays de l’Union européenne. 

En dépit de cela, nous constatons une baisse de la 
demande intérieure et, par conséquent, les travail-
leurs doivent être intéressés davantage au sort de 
l’entreprise. Nous misons surtout sur la participa-
tion des travailleurs, et nous prévoyons également 
une baisse des charges fiscales sur les salaires à par-
tir de 2010. 

Les partenaires sociaux participent à l’élaboration 
des politiques dans ce domaine, et cette voie a fait 
ses preuves. Nous voulons nous prévaloir des chan-
ces que nous offre la mondialisation. Le tableau du 
commerce extérieur démontre que le processus de 
mondialisation doit être façonné de façon à ce que 
tous les groupes de population puissent en bénéfi-
cier équitablement. Dans le domaine du commerce 
extérieur, l’Autriche tient à incorporer les normes 
fondamentales de l’OIT dans les accords commer-
ciaux multilatéraux pour que la concurrence ne se 
fasse pas aux frais des droits des travailleurs et de 
l’environnement. 

L’Autriche continuera d’appuyer l’engagement du 
Directeur général en faveur d’une politique finan-
cière et économique respectueuse des accords so-
ciaux qui soit à la fois durable et cohérente. Nous 
nous félicitons de la Conférence OIT/OCDE sur la 
responsabilité sociale des entreprises qui va se tenir 
les 23 et 24 juin à Paris. 

Cela ne doit pas nous conduire à négliger d’autres 
considérations urgentes et d’autres défis: l’évolution 
démographique, par exemple, ainsi que les tâches 
fondamentales de l’OIT, c’est-à-dire le renforce-
ment des droits au travail, ainsi que le dialogue so-
cial et le système normatif. 

Il faut également améliorer les conditions de tra-
vail et nous en occuper davantage. La Stratégie pour 
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la période 2009-2015 devrait prévoir des mesures 
concrètes de promotion de la ratification et 
l’application de la convention (nº 187) sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
2006. Il y a des points importants, comme d’avoir 
des institutions solides sur le marché du travail qui 
soient fondées sur le dialogue social et le renforce-
ment des services d’inspection, ainsi que la collabo-
ration entre les partenaires sociaux. Notre contribu-
tion ici est extrêmement ciblée. Dans le cadre de la 
politique de l’emploi et de la politique sociale, il 
faudrait approfondir le concept de flexisécurité, très 
important aujourd’hui. 

Je voudrais également insister sur l’importance du 
plan «Unis dans l’action». Nous nous félicitons de 
l’engagement très ferme du Directeur général dans 
le cadre de ce processus. Il s’agit, par le biais d’une 
meilleure coordination et d’une plus grande cohé-
rence au sein du système des Nations Unies, 
d’arriver à utiliser de façon plus efficace les res-
sources limitées, de faire disparaître les doublons et 
de parvenir à des synergies. Nous attendons donc un 
effort soutenu de la part de l’OIT dans ce domaine, 
ce qui nous conduira à des résultats concrets dans 
un proche avenir. 

Avant de terminer, je voudrais dire combien nous 
nous réjouissons de l’adoption par consensus de la 
Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une 
mondialisation équitable où l’OIT et ses mandants 
reconnaissent la nécessité d’assurer des conditions 
d’un travail digne. L’Autriche s’est beaucoup enga-
gée dans le processus SILC; il s’agit là de mettre en 
œuvre une approche visionnaire, de lui donner vie 
et, en tant que nouveau Membre récemment élu au 
Conseil d’administration, l’Autriche va s’employer 
à atteindre justement cet objectif. 
Original anglais: Mme RAMSAMY (gouvernement, Maurice) 

Ce rapport global, le troisième de cette nature qui 
couvre les droits et principes de la liberté 
d’association et la reconnaissance effective du droit 
à la négociation collective, marque le 
60e anniversaire de l’adoption de la convention 
no 87. Cette convention et sa convention sœur no 98 
sont des atouts fondamentaux pour la promotion des 
droits de l’homme et pour la réalisation de la démo-
cratie et du développement économique et social 
dans la plupart des pays. Maurice, pour sa part, a 
ratifié les deux conventions ainsi que les autres 
conventions fondamentales de l’OIT. 

Le gouvernement de Maurice, avec l’assistance 
du Bureau international du Travail, met à l’heure 
actuelle la dernière touche à ses réformes du droit 
du travail. La nouvelle législation sur les relations 
professionnelles permettra d’améliorer encore 
l’environnement des relations de travail à Maurice 
et fournira à tous les partenaires sociaux les instru-
ments nécessaires pour mieux faire face aux défis et 
aux possibilités que se font jour dans notre monde 
en constante mutation. La législation proposée re-
prend les valeurs et les intentions inhérentes à la 
Constitution de l’OIT ainsi qu’aux deux conven-
tions relatives à la liberté d’association. 

La négociation collective sera le fil conducteur de 
cette nouvelle législation. Le gouvernement de 
Maurice estime que la négociation collective est un 
moyen efficace de mettre en place des relations 
constructives et de confiance entre les parties. Nous 
pensons également que seules les solutions qui se 
fondent sur la confiance recueillent un soutien et 
une adhésion véritables et, partant, sont susceptibles 

de durer. Etant donné que le droit de grève est in-
trinsèque au droit d’association, des dispositions ont 
été prises dans la nouvelle législation pour traiter 
correctement cette question. Nous mettons toutefois 
l’accent sur la nécessité d’épuiser toutes les procé-
dures de conciliation et de médiation avant de re-
courir à toute action syndicale. 

Dans la stratégie de réformes économiques qui est 
actuellement celle de Maurice et qui est orientée 
vers une plus forte croissance et à une distribution 
équitable des bénéfices de cette dernière, le rôle et 
la contribution des organisations d’employeurs et de 
travailleurs sont déterminants. Dans un tel contexte, 
les organisations de travailleurs peuvent devenir des 
agents importants du changement car elles peuvent 
contribuer efficacement à faciliter la transition vers 
des structures socio-économiques plus modernes et, 
par leur participation au dialogue tripartite, aider à 
réduire les épreuves qu’une telle transition peut par-
fois susciter. 

La liberté d’association ne saurait être dissociée 
de l’obligation incombant aux travailleurs ainsi 
qu’aux employeurs de respecter les droits du pays. 
Il est regrettable que des allégations totalement in-
fondées de violation de droits syndicaux aient été 
dans certains milieux portées à l’encontre du gou-
vernement de Maurice dans une affaire où il y a eu 
un non-respect des dispositions de la loi. 

L’Ile Maurice est un Etat démocratique, où existe 
une claire séparation des pouvoirs exécutif, législa-
tif et judiciaire. La règle de droit prévaut et une 
obligation s’impose à tous, y compris les syndicats, 
de se conformer aux dispositions des lois du pays. 
Personne n’est donc au-dessus des lois.  

Dans la mise en œuvre des principes de liberté 
d’association, le gouvernement de l’Ile Maurice 
reconnaît le rôle crucial que joue le Comité de la 
liberté syndicale lorsqu’il s’agit de traiter 
d’allégations de violation des droits d’association. 
Toutefois, récemment, le comité a examiné une al-
légation de violation des conventions no 87 et nº 98 
à l’encontre du gouvernement mauricien, et nous 
regrettons que des faits soumis par le gouverne-
ment, et dont nous pensons qu’ils étaient de la plus 
haute importance pour l’analyse de ce cas, n’aient 
apparemment pas retenu l’attention qu’ils méritaient 
de la part du comité lorsque celui-ci est parvenu à 
ses conclusions. Cela a dans une certaine mesure 
sapé les efforts qui avaient été entrepris par le gou-
vernement au fil des ans pour promouvoir le dialo-
gue social et une meilleure compréhension entre 
tous les partenaires sociaux. Une telle situation 
porte également préjudice à l’image de l’Ile Mau-
rice, qui a toujours été et reste une démocratie très 
vivante, où les droits fondamentaux sont garantis 
par la Constitution et strictement respectés. 

Le gouvernement de Maurice, s’est lancé dans un 
nouveau programme économique qui a pour objectif 
de parvenir à un développement durable et de veil-
ler à assurer une subsistance décente à chacun des 
citoyens de la République. Ce programme met no-
tamment l’accent sur le travail décent en tant 
qu’élément productif, sur l’esprit d’entreprise et 
l’investissement privé, sur la promotion de l’égalité 
entre hommes et femmes, et l’autonomisation des 
femmes, ainsi que sur la réduction de la pauvreté. 

Pour ce qui est justement de la réduction de la 
pauvreté, notre gouvernement a accueilli en avril 
2008 la conférence internationale de la CDAA sur 
la pauvreté et le développement dont le principal 
résultat a été la signature par les chefs d’Etat et de 
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gouvernement de cette région de la déclaration de la 
CDAA sur l’éradication de la pauvreté et le déve-
loppement durable. Cette déclaration identifie sept 
domaines prioritaires qui appellent une attention 
urgente: sécurité alimentaire, changement climati-
que, énergie, échanges commerciaux, éducation, 
santé et développement des infrastructures. 

L’ordre du jour de cette session de la Conférence 
inclut la discussion sur des questions aussi impor-
tantes que la promotion de l’emploi rural pour ré-
duire la pauvreté et les compétences professionnel-
les permettant d’améliorer la productivité, la crois-
sance de l’emploi et le développement. Les résolu-
tions qui seront adoptées par la Conférence sur ces 
questions aideront sans aucun doute les Etats Mem-
bres à mettre en œuvre des stratégies spécifiques à 
leurs pays pour promouvoir l’emploi productif et le 
travail décent. 

Enfin, je tiens à réaffirmer ici l’engagement du 
gouvernement de Maurice en faveur des droits et 
principes fondamentaux au travail, tels qu’énoncés 
dans les conventions nos 87 et 98, ainsi qu’en faveur 
du dialogue social et du tripartisme. 
Original ukrainien: Mme DENISOVA (gouvernement, Ukraine) 

Le gouvernement de l’Ukraine partage et soutient 
les conclusions et les différentes déclarations figu-
rant dans le rapport du Directeur général, M. Juan 
Somavia, concernant le travail décent, qui est sans 
nul doute une priorité. Le gouvernement de 
l’Ukraine partage également et soutient les efforts 
qui ont été déployés afin de créer un développement 
économique et social durable, dans le monde qui se 
fonde sur les principes et les mécanismes du dialo-
gue social. 

Tout en exprimant notre attachement aux idéaux 
du travail décent, nous comprenons bien sûr certains 
des défis stratégiques qui se posent dans l’avenir, et 
je souhaite ici souligner que la création de condi-
tions économiques permettant le travail décent sont 
sans nul doute l’une des orientations prioritaires de 
notre gouvernement, et c’est là une aspiration sou-
tenue, tant par les employeurs que par les syndicats 
de l’Ukraine. 

Notre gouvernement a rétabli le dialogue social au 
cours de ses cent premiers jours d’activité. 

Nous avons signé un accord de conciliation avec 
la Fédération des syndicats de l’Ukraine, avec la-
quelle le gouvernement se trouvait en litige depuis 
2006. 

Nous avons également conclu un mémorandum de 
partenariat et de coopération avec tous les syndicats 
nationaux. 

Nous avons pu mener jusqu’à terme des négocia-
tions collectives, qui ont duré plus de deux ans; 
nous avons, par ailleurs, abouti à un accord général 
entre le Conseil des ministres de l’Ukraine, les 
confédérations panukrainiennes d’employeurs et 
d’entrepreneurs ainsi que toutes les associations 
professionnelles et tous les syndicats ukrainiens, et 
ce pour la période 2008-09. 

La participation de la partie gouvernementale a 
également repris dans les travaux du Conseil socio-
économique tripartite, placé sous l’autorité du Pré-
sident de l’Ukraine. 

Je saisis l’occasion qui m’est ici donnée pour re-
mercier, au nom du gouvernement de l’Ukraine, 
tous nos partenaires sociaux de leur attitude très 
positive et je tiens à souligner qu’on a créé la base 
normative, juridique et législative indispensable à la 
participation directe des partenaires sociaux à 

l’élaboration de la politique économique et sociale 
de notre Etat. 

Je tiens également à faire observer que le gouver-
nement comprend parfaitement les problèmes qui se 
posent sur la voie de la mise en œuvre des droits et 
garanties au regard des activités des syndicats et des 
employeurs. 

Il s’agit avant tout de régler, par la voie législa-
tive, la question de la légalisation des syndicats et 
des organisations d’employeurs, conformément aux 
dispositions des conventions de l’OIT. 

Mais c’est avec une forte dose d’optimisme, étant 
donné la situation actuelle du dialogue social en 
Ukraine, que l’on peut affirmer que, sans nul doute, 
ce problème pourra être éliminé dans un proche 
avenir. 

En étroite coopération avec les partenaires so-
ciaux, le gouvernement oriente son action vers 
l’amélioration du niveau de vie de la population et 
la création de conditions permettant plus d’emplois 
et un travail décent. 

Les revenus des citoyens de l’Ukraine se sont 
améliorés, notamment les salaires. Le salaire moyen 
dans notre pays dépasse à l’heure actuelle de 
2,7 fois le minimum nécessaire pour vivre des tra-
vailleurs. Le montant du salaire minimum repré-
sente déjà 90 pour cent de ce montant et, à partir de 
2009, il sera égal à 100 pour cent de ce minimum 
vital pour les travailleurs. 

On a également considérablement accru l’aide 
destinée aux familles avec enfant. Par exemple, par 
rapport à l’an dernier, on observe une augmentation 
de quelque 40 pour cent des prestations versées à la 
naissance du premier enfant, qui représentent 
2 500 dollars des Etats-Unis, un triplement des allo-
cations à la naissance du second enfant, soit 
5 000 dollars, et pratiquement une multiplication 
par six de l’allocation de naissance à partir du troi-
sième enfant, qui se monte alors à 10 000 dollars 
des Etats-Unis. On a également augmenté le mon-
tant de l’aide accordée par l’Etat aux familles nom-
breuses défavorisées. 

Plus de 240 000 handicapés depuis l’enfance et 
d’enfants handicapés ont perçu également une aide 
majorée de l’Etat. 

On a également pris d’importantes mesures pour 
réformer les retraites, avec notamment un coeffi-
cient de remboursement des retraites en fonction du 
salaire qui représente désormais 46 pour cent en 
Ukraine, soit un taux supérieur aux prescriptions de 
la convention (nº 102) concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952. 

Nous souhaitons rapprocher nos normes sociales 
des normes internationales. Nous avons déjà ratifié 
63 conventions, dont 20 pendant les années de 
l’indépendance. 

Dans le cadre de la feuille de route pour 
l’Ukraine, et avec la coopération de l’OIT, nous 
avons procédé à une analyse de notre législation 
nationale dans le domaine de la protection sociale, 
notamment au regard des conventions nos 121, 128, 
130 et 168. 

En mars de cette année, l’Ukraine a ratifié égale-
ment une autre convention, il s’agit de la conven-
tion (nº 153) sur la durée du travail et les périodes 
de repos (transports routiers), 1979. 

Un accord général avec les partenaires sociaux, 
qui a été signé cette année, prévoit également 
d’étudier la possibilité de ratifier une autre série de 
conventions de l’OIT. 
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Il s’agit notamment de la convention (no 139) sur 
le cancer professionnel, 1974; de la convention 
(no 152) sur la sécurité et l’hygiène dans les manu-
tentions portuaires, 1979; de la convention (no 155) 
sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981; de 
la convention (no 161) sur les services de santé au 
travail, 1985; et de la convention (no 162) sur 
l’amiante, 1986. 

Un mémorandum entre le ministère du Travail et 
de la Politique sociale de l’Ukraine et l’OIT concer-
nant un nouveau programme de travail décent pour 
la période 2008-2011 est en passe d’être signé. 
L’accord a déjà été donné, et je vais signer ce mé-
morandum. 

Nous pensons qu’il contribuera de façon très im-
portante au développement ultérieur de notre coopé-
ration. 

Nous sommes extrêmement reconnaissants à 
l’OIT pour la très large aide technique qu’elle nous 
a fournie dans le cadre de ce programme, qui nous a 
aidés à accompagner les mutations du marché du 
travail, ainsi qu’à développer les relations sociales. 

Nous sommes également reconnaissants pour 
l’aide apportée dans la préparation du projet de code 
du travail ukrainien, que le Conseil suprême de 
l’Ukraine a adopté en première lecture en mai de 
cette année. 
Original anglais: M. ANDERSON (employeur, Australie) 

Les employeurs australiens et notre pays en géné-
ral ont toujours participé très activement aux activi-
tés des organisations internationales, telles que 
l’OIT, et cela depuis des décennies. 

Je peux vous garantir, en ma qualité de président 
récemment élu représentant des employeurs 
d’Australie que nous allons continuer à suivre cette 
même voie. 

L’OIT, comme toutes les institutions, a ses dé-
fauts, mais elle a tout de même obtenu des résultats 
considérables. 

Le secteur privé doit s’appuyer sur une société 
stable pour se développer. L’OIT est, précisément, 
un forum mondial où nous nous rassemblons pour 
défendre la liberté et la cohésion sociale. 

Les organisations qui souhaitent se moderniser 
doivent chercher à raviver l’énergie, à envisager des 
changements de paradigme et à construire de nou-
velles relations tout en restant attachées aux mêmes 
valeurs. C’est là l’optique des employeurs austra-
liens, ainsi que celle d’un OIT modernisé. 

En tant qu’employeurs, nous croyons, avant tout, 
au marché, au secteur privé et à l’investissement. En 
effet, l’Australie a su profiter de la mondialisation, 
non que la mondialisation nous ait choisis, mais 
parce que nous nous y sommes convertis en restruc-
turant notre façon d’opérer. 

Toutefois, la mondialisation a des effets inégaux, 
comme le Directeur général nous l’a rappelé. Et la 
politique sociale adoucit les inégalités. Les défis 
pour les pays en développement et les économies 
vulnérables, dont certaines se trouvent dans notre 
voisinage, dans le Pacifique, sont considérables; et 
l’Australie, y compris ses employeurs, doit accom-
pagner ces communautés dans leur transition et 
leurs transformations économiques. 

C’est grâce à la création d’emplois de qualité que 
les gens peuvent sortir d’une situation de pauvreté 
et d’inégalité. L’emploi redonne confiance, permet 
aux familles de survivre, réduit le risque de voir 
l’extrémisme prendre le dessus et assure l’ordre 
dans les communautés. 

L’emploi productif lie les sociétés à l’économie, 
mais lie également les économies aux sociétés. Ces 
principes sont les piliers qui doivent également re-
fléter le programme de l’Agenda du travail décent. 

L’économie mondiale va manifestement connaître 
des périodes très agitées, synonymes de difficultés. 
Un rôle central incombe à l’OIT au cours de ces 
périodes mouvementées et il faut que la politique 
sociale occupe une place de premier choix, mais il 
faut aussi l’assurer que l’on ne compte pas exclusi-
vement sur l’Etat pour faire face à ces périodes dif-
ficiles et créer les emplois nécessaires. 

Il y a quatre valeurs sociales complémentaires qui 
me tiennent particulièrement à cœur en tant que re-
présentant des employeurs de mon pays; à savoir: 
l’existence d’un filet de sécurité social responsable, 
le rôle adapté de l’Etat, le travail des entreprises 
comme partie intégrante de la société et la liberté 
d’association. 

Aucune de ces valeurs ne s’oppose aux principes 
des économies de marché, ni à la liberté de marché 
des économies industrialisées. Correctement appli-
quées, non seulement ici, mais aussi dans mon pays, 
ces valeurs sont complémentaires. Ce sont d’ailleurs 
les valeurs auxquelles souscrivent aussi les organi-
sations d’employeurs de beaucoup de pays présents 
ici à l’OIT et qui caractérisent ses activités. 

Nous avons, trop souvent, en tant qu’association 
d’employeurs, agi activement dans ce domaine; 
mais en nous limitant à communiquer sur l’esprit 
économique exclusivement. Or, ceci doit changer. 

En tant que représentant des employeurs, je 
m’engage à ce que notre message économique en 
faveur de l’esprit d’entreprise et de l’ouverture des 
marchés s’intègre davantage dans le dialogue que 
les lieux des affaires et les employeurs entretiennent 
avec leurs administrations publiques, les employés 
et la société dans son ensemble. En d’autres termes, 
nous envisageons les affaires et les organisations 
d’employeurs comme partie intégrante de la société 
australienne et non seulement de son économie.  

Notre région Asie-Pacifique a besoin de retenir 
davantage l’attention de l’OIT. C’est un domaine où 
il y a des besoins criants. Un certain nombre 
d’économies dans cette région luttent pour assurer 
la transition vers une économie mondiale. Il faut 
redéfinir les compétences de beaucoup de travail-
leurs locaux. 

Je me réjouis que de nouveaux experts em-
ployeurs aient été nommés aux niveaux régional et 
sous-régional dans les bureaux de l’OIT d’Asie-
Pacifique, bien que cela ait pris du temps. 

Et nous voudrions que l’OIT collabore d’une fa-
çon plus intégrée avec tous les partenaires pour 
trouver des solutions pratiques aux problèmes et 
aux besoins de ces régions. Vous pouvez compter 
sur la pleine coopération des employeurs 
d’Australie. 

Pour terminer, je reviens sur mon thème de la 
mondialisation en admettant le débat qui s’est ins-
tauré dans beaucoup de pays, y compris dans le 
mien, où l’on discute beaucoup de la migration des 
travailleurs. L’OIT reconnaît parmi ses principes à 
la fois la mobilité du capital et de la main-d’œuvre, 
s’oppose à la fermeture des frontières et à 
l’internalisation des marchés, et préconise leur ou-
verture. 

En tant que dirigeant de nos communautés, je 
voudrais que nous nous engagions tous à mener un 
débat public sur la valeur sociale de programmes 
d’immigration bien conçus, basés sur les particulari-
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tés nationales notamment là où les besoins se font 
sentir. 

Avec ces remarques, je me félicite du Rapport du 
Directeur général et j’aimerais voir l’OIT adopter 
une attitude positive vis-à-vis des valeurs du secteur 
privé dans le contexte des programmes sur le travail 
décent. 
Original anglais: Mme KNUPPERT (travailleuse, Danemark) 

J’aimerais féliciter l’OIT pour le 60e anniversaire 
de la convention no 87 qui représente les valeurs 
fondamentales de l’OIT. Le droit d’association et de 
négociation collective permet de promouvoir la dé-
mocratie, de renforcer les marchés du travail, 
d’assurer une bonne gouvernance et de décentes 
conditions de travail et les droits fondamentaux du 
travail qui, malheureusement, ne sont pas respectés 
dans le monde entier. 

Je félicite également le Directeur général pour son 
rapport. C’est impressionnant de constater le travail 
fait par le BIT pour promouvoir l’Agenda du travail 
décent. Grâce à ce travail, les droits des travailleurs 
et des employeurs sont devenus fondamentaux dans 
des organisations telles que l’OMC, le FMI et la 
Banque mondiale, mais il reste encore beaucoup à 
faire avant que ces organisations intègrent complè-
tement l’Agenda du travail décent. 

C’est pourquoi nous appuyons la Déclaration de 
l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation 
équitable qui sera présentée par la Commission du 
renforcement de la capacité de l’OIT, et nous re-
commandons à la Conférence de l’adopter. 

Nous avons étudié de près le rapport sur la Bir-
manie et nous exprimons toute notre reconnaissance 
au BIT pour le travail effectué par son équipe et son 
envoyé spécial, mais des militants syndicaux conti-
nuent d’être emprisonnés, les enfants continuent de 
travailler et la liberté d’association et la liberté syn-
dicale restent des questions devant être traitées. 

La situation en Birmanie n’est pas acceptable, 
c’est la raison pour laquelle nous appuyons ferme-
ment le travail fait par le BIT et le peuple birman.  

Nous sommes satisfaits que les graves problèmes 
des violations des droits syndicaux commises en 
Colombie aient été traités par la Commission de 
l’application des normes, de même que d’autres cas 
tels que le Zimbabwe. Nous sommes tout à fait 
d’accord avec les conclusions faites par la commis-
sion sur le cas du Zimbabwe dont le rapport sera 
traité ultérieurement cette semaine. 

L’une des discussions les plus importantes pen-
dant cette Conférence a trait à l’étude d’ensemble 
sur la convention no 94 et la recommandation no 84. 
J’ai le plaisir de vous annoncer que les syndicats du 
Danemark appuient pleinement la position du gou-
vernement du Danemark et des employeurs publics 
locaux sur ce point. La convention no 94 est le seul 
instrument mondial permettant de prévenir et de 
garantir que les contrats publics n’exercent pas de 
pression à la baisse sur les salaires ou les conditions 
de travail, d’où notre accord avec les recommanda-
tions qui demandent que ces instruments fassent 
l’objet d’une promotion par le BIT tant pour garan-
tir des ratifications supplémentaires que pour assu-
rer une meilleure application des dispositions de la 
convention au niveau national, et ce pour ajouter 
une dimension sociale au phénomène de mondiali-
sation. 

La Commission du renforcement de la capacité de 
l’OIT traite d’une question très importante. Je tiens 
à souligner que l’effort d’amélioration des capacités 

des travailleurs ne doit pas avoir pour seul but 
d’améliorer la productivité, mais aussi d’assurer un 
travail décent à tous les travailleurs. Aussi faut-il 
absolument que la formation professionnelle et 
l’amélioration des capacités des travailleurs soient 
considérées comme un élément essentiel du dialo-
gue social, de la négociation collective et des 
conventions collectives, qui sont aussi des éléments 
fondamentaux de la sécurité de l’emploi. 

Je vous félicite également pour les résultats du 
débat sur la réduction de la pauvreté par la promo-
tion du travail décent dans toutes les zones rurales. 
Des millions de gens parmi les plus pauvres des 
zones rurales essaient au moment où je vous parle 
de résister à la crise alimentaire. L’engagement pro-
posé par le BIT pour faciliter l’élaboration de 
contrats de travail décent et de programmes par 
pays axés sur les zones rurales doit être appuyé. De 
même, la contribution à la discussion aux Nations 
Unies sur l’impact social de cette crise et de son 
incidence sur l’emploi a une grande importance.  

Nous recommandons par conséquent l’adoption 
des conclusions et résolutions proposées et nous 
demandons au Conseil d’administration d’allouer 
des ressources suffisantes pour donner effet à ces 
engagements. 

Permettez-moi de conclure en insistant sur le fait 
que nous sommes d’avis qu’aujourd’hui l’OIT est 
aux avant-postes de la promotion du travail décent 
et de conditions de vie décentes pour le monde en-
tier. 
Original portugais: M. LUPI (gouvernement, Brésil)  

La mondialisation économique a eu des consé-
quences dans le domaine du travail et sur le plan 
social. Elle donne, d’un côté, de nouvelles possibili-
tés d’emplois en raison de l’augmentation de la pro-
duction et du développement des échanges mais, 
d’un autre côté, elle a entraîné des suppressions 
d’emplois, rendu le travail plus précaire et aggravé 
la pauvreté. 

Face à ce dilemme, l’OIT prétend qu’un travail 
décent et productif peut rendre la mondialisation 
plus équitable et durable des points de vue écono-
mique, social et environnemental. 

La réponse opportune et adéquate de l’OIT pour 
relever ce défi réside dans la mise en œuvre de 
l’Agenda du travail décent, un engagement que les 
Etats Membres de l’Organisation assument par le 
biais des programmes par pays de promotion du 
travail décent, en tant que stratégie pour vaincre la 
pauvreté et remédier aux déséquilibres économiques 
et sociaux.  

Dans cette même enceinte, en 2003, le gouverne-
ment brésilien a signé avec le BIT un Mémorandum 
d’accord pour la mise en œuvre de l’Agenda du tra-
vail décent au Brésil, et nous travaillons depuis in-
tensément sur ce thème en coopération avec les re-
présentants des employeurs et des travailleurs. 

Le Brésil collabore également avec les pays du 
MERCOSUR et de la Conférence interaméricaine 
des ministres du travail à la mise en œuvre de 
l’Agenda du travail décent pour l’hémisphère. Nous 
sommes heureux de souligner qu’une initiative de 
coopération Sud-Sud a été lancée par le Brésil et le 
BIT en décembre 2007 avec pour objectif de lutter 
contre le travail des enfants dans le cadre du Pro-
gramme IPEC. 

Au début de cette année, le gouvernement brési-
lien a transmis au Congrès national le texte des 
conventions nos 151 et 158 de l’OIT avec une re-
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commandation favorable à leur ratification. En pro-
mulguant une loi, le Brésil a formalisé le statut légal 
des centrales syndicales, créées dans les an-
nées quatre-vingt, qui reçoivent maintenant la juste 
reconnaissance de leur rôle en tant que représen-
tants légitimes des intérêts généraux de la classe 
ouvrière brésilienne. Ces mesures témoignent de 
l’engagement du gouvernement brésilien à l’égard 
du renforcement du dialogue social et de la démo-
cratisation des relations de travail dans notre pays.  

En matière de lutte contre la discrimination et de 
promotion de l’égalité, le ministère de l’Emploi a 
créé cette année la Commission de l’égalité des 
chances pour tous et de la lutte contre la discrimina-
tion, dont relèveront des sous-commissions qui mè-
neront des actions en faveur des groupes désavanta-
gés. 

Dans la lutte contre le travail forcé, le groupe mo-
bile du ministère du Travail, créé en 1995 dans le 
cadre du programme national pour l’abolition du 
travail forcé, a déjà libéré plus de 
28 000 travailleurs qui étaient quasiment réduits à 
l’esclavage; 1 100 travailleurs ont été libérés cette 
année, ils étaient presque analphabètes. Ces travail-
leurs bénéficient de l’aide nécessaire pour pouvoir 
retourner dans leurs foyers, d’une assurance chô-
mage et d’une formation professionnelle, c’est-à-
dire d’un ensemble de mesures d’appui pour leur 
permettre ensuite de trouver un emploi décent. 

Une des grandes préoccupations de la communau-
té internationale et de la société brésilienne 
concerne les conditions de travail dans le secteur du 
sucre et de l’éthanol et la question de la production 
de denrées alimentaires. Il convient de souligner 
que la surface arable au Brésil est de 383 millions 
d’hectares et que la zone plantée de canne à sucre 
occupe 7 millions d’hectares, ce qui représente 
2 pour cent du total de la surface arable. Nous avons 
également 91 millions d’hectares qui peuvent être 
consacrés à l’agriculture, c’est-à-dire 24 pour cent 
de la surface arable; 3,4 millions d’hectares sont 
consacrés à la canne à sucre dont on tire l’éthanol, 
ce qui représente 1 pour cent de la surface arable 
totale. Le bio-diesel est produit sur 2,2 millions 
d’hectares seulement, soit 0,6 pour cent de la terre 
arable. L’énergie obtenue est 8,3 fois supérieure à 
l’énergie consommée pour produire cet éthanol, car 
la simplicité du processus de transformation de la 
canne à sucre permet de réduire de 87 pour cent les 
émissions de CO2, ou de 96 pour cent par rapport 
aux émissions dans le cas de du pétrole.  

Sur ce point, nous appelons l’attention sur 
l’importance de la suppression des subventions 
agricoles, dans les pays développés, qui sont à 
l’origine de la crise alimentaire. 

Le gouvernement brésilien discute depuis sep-
tembre  2007 d’une proposition visant à établir un 
protocole national des conditions de travail dans le 
secteur de la canne à sucre, en tant que premier pas 
vers la négociation future d’une convention collec-
tive du travail au niveau national. L’objectif est de 
développer des actions à court et à moyen termes 
pour promouvoir de bonnes conditions de travail et 
préserver l’environnement dans les activités de 
coupe manuelle de la canne à sucre, dans toutes les 
régions du pays.  

Je suis heureux de pouvoir dire que la lutte contre 
le travail des enfants est la priorité absolue lors de 
l’établissement du budget annuel des services ré-
gionaux d’inspection du travail. Cela est indiqué 
dans les directives annuelles de programmation 

pour l’inspection. Pour le gouvernement brésilien, 
la solution réside dans l’éducation, la place de 
l’enfant est à l’école, et l’enfant doit étudier et 
jouer. 

Le Brésil a créé un nombre record de postes de 
travail. Entre 2003 et 2007, dans un climat de stabi-
lité macroéconomique, juridique et institutionnelle, 
8 088 728 postes de travail ont été créés dans le sec-
teur privé et dans le secteur public. En 2008, ce 
rythme d’expansion de l’emploi est encore plus in-
tense. Nous avions en avril un solde positif de 
848 962 nouveaux postes de travail créés. 

Ce progrès touche également la situation salariale. 
Le salaire minimum était en 2003 de 82,67 dollars 
des Etats-Unis et nous en sommes maintenant à 
253,36 dollars, grâce au Président Lula, c’est-à-dire 
trois fois plus qu’avant son arrivée au pouvoir. 

La formation professionnelle des jeunes est la 
priorité de notre gouvernement; 3,5 millions de jeu-
nes de 18 à 29 ans devraient bénéficier d’ici à 2010 
du Programme national d’insertion des jeunes 
(PROJOVEM). Nous avons également lancé les 
consortiums sociaux de la jeunesse pour assurer la 
formation des jeunes défavorisés. Le ministère va 
implanter le projet de consortium social de la jeu-
nesse indigène dans toutes les régions du Brésil, 
après la région du Xingu où 1 000 jeunes seront 
formés en 2008. Le Brésil veut contribuer à lutter 
contre la pauvreté et la faim, mais chaque pays doit 
œuvrer à la construction de la justice sociale.  
Original turc: M. ÇELIK (ministre du Travail et de la Sécurité 
sociale, Turquie) 

Les questions principales discutées à la 
97e session de la Conférence internationale du Tra-
vail figurent à l’ordre de jour de mon pays depuis la 
Conférence de l’année dernière. 

Au cours de l’année écoulée, nous avons lancé ou 
mis en pratique un certain nombre de réformes légi-
slatives concernant la sécurité sociale, le droit 
d’organisation et le droit à la négociation collective, 
le marché du travail, la formation professionnelle et 
les relations professionnelles. 

Tout en nous acquittant de ces tâches, les normes 
présentes dans les conventions de l’OIT et reprises 
dans les documents de l’Union européenne, des Na-
tions Unies et du Conseil de l’Europe ont toujours 
été des points de référence qui nous ont guidés. 

Un projet de loi essentiel et détaillé, préparé avec 
les partenaires sociaux, et qui mettra notre législa-
tion en conformité avec les normes de l’OIT en ma-
tière de droit d’organisation et de droit à la négocia-
tion collective, a été soumis pour approbation au 
parlement turc le mois dernier. Il a été adopté par 
une commission parlementaire spécialisée et figure 
à présent à l’ordre du jour de l’assemblée générale 
du parlement turc. L’application de ces propositions 
législatives, qui supprimeront les obstacles au droit 
d’organisation, permettra d’ouvrir en Turquie une 
période nouvelle et plus libérale. 

Notre gouvernement ne ménage aucun effort pour 
favoriser la croissance et développer les ressources 
humaines. L’ensemble de réformes relatives au 
marché de l’emploi a été mis en place en mai der-
nier. Les nouvelles réglementations mises en œuvre 
visent notamment à alléger les contraintes adminis-
tratives et financières qui pèsent sur les employeurs, 
à réduire la taxation du travail et, tout particulière-
ment, à favoriser par des incitations l’emploi des 
femmes, des jeunes et des personnes handicapées. 
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En attribuant des ressources adéquates aux servi-
ces de formation professionnelle, nous veillons en 
outre à ce que les travailleurs soient formés dans 
des domaines qui répondent aux besoins des em-
ployeurs. 

A cet égard, en coopération avec l’Organisation 
des employeurs turcs, le ministère de l’Education, 
l’agence pour la formation professionnelle, les bu-
reaux régionaux de l’emploi, les confédérations 
d’employeurs et de travailleurs et les instituts de 
formation, nous avons mis en œuvre une série de 
programmes et de projets destinés à améliorer 
l’employabilité des travailleurs formés dans les do-
maines requis. 

Le taux d’emploi des femmes détentrices d’un di-
plôme universitaire est de 70 pour cent, signe que 
l’éducation contribue fortement, et notamment, à 
l’emploi des femmes. 

Conscients de cette réalité, nous attachons une 
importance particulière à l’éducation des enfants et 
des jeunes filles. Si nous voulons augmenter 
l’emploi, nous sommes également très soucieux 
d’améliorer les conditions de travail et d’assurer la 
protection des travailleurs par le biais de mesures 
respectant les principes du travail décent. A cet 
égard, le paquet de réformes proposé contient éga-
lement des mesures visant à renforcer la sécurité et 
la santé au travail. 

Les réformes de la sécurité sociale menées cette 
année s’inscrivent également dans le droit fil de 
notre mise en œuvre de l’Agenda du travail décent. 

Je suis heureux de dire qu’il existe une coopéra-
tion étroite entre la Turquie et l’OIT concernant di-
vers projets. Cependant, nous considérons que 
l’OIT pourrait jouer un rôle plus actif concernant un 
certain nombre de thèmes ou de domaines. 
L’évolution de nos économies et les tendances dé-
mographiques récentes sont telles que la demande 
de travailleurs étrangers s’accroît dans de nombreux 
pays industrialisés et que le thème des migrations de 
retour figure à l’ordre du jour de nombreux pays ces 
dernières années. Il y a donc des limites aux droits 
sociaux des travailleurs migrants et des règles très 
strictes ont été introduites contre la libre circulation 
des travailleurs. Nous sommes préoccupés par les 
nouvelles tendances en matière de politique de mi-
gration, qui consistent notamment à donner moins 
de droits aux travailleurs migrants. Les nouvelles 
politiques de migration ne devraient pas donner 
moins de droits aux travailleurs migrants. Nous ai-
merions que l’OIT joue un rôle plus actif pour pro-
téger les droits des travailleurs migrants et qu’elle 
donne des directives aux pays d’origine et de desti-
nation. 

Nous nous sommes portés candidats pour accueil-
lir le 19e Congrès mondial sur la santé et la sécurité 
au travail. Il s’agit de l’événement international le 
plus important dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail, organisé tous les trois ans par 
l’OIT et l’Association internationale de la sécurité 
sociale.  

Nous espérons pouvoir vous accueillir à Istanbul 
en 2011 à cette occasion. 

Certain que la présente session de la Conférence 
internationale du Travail, à laquelle notre pays atta-
che la plus grande importance, se traduira par des 
résultats fructueux, je vous adresse à tous mes meil-
leurs vœux en ce sens.  

Original anglais: Mme CHAO (Secrétaire d'Etat au Travail, Etats-
Unis)  

Je souhaiterais intervenir aujourd’hui sur le rap-
port sur la liberté d’association. 

Pour commencer, permettez-moi d’aborder la 
question centrale de la liberté d’association. 

C’est un principe fondamental de la démocratie 
que les individus doivent avoir le droit de voter se-
lon leur conscience, de manière privée, et sans se 
sentir menacés de représailles. 

Ce principe qui protège l’intégrité des élections 
nationales, également vital sur le lieu de travail où 
sont prises des décisions économiques essentielles. 

Les Etats-Unis pensent que le vote à bulletin se-
cret est un outil important pour protéger les travail-
leurs, notamment lorsqu’il s’agit de prendre la déci-
sion de s’affilier ou non à un syndicat. Ce n’est que 
par le vote à bulletin secret qu’ils peuvent être assu-
rés de ne pas être soumis à des mesures 
d’intimidation ou de violence. Les Etats-Unis re-
connaissent que les lois relatives à l’utilisation du 
vote à bulletin secret varie d’un pays à l’autre. Nous 
espérons toutefois que l’OIT explorera et encoura-
gera le recours à cet outil important pour renforcer 
les engagements nationaux en faveur de la liberté 
d’association pour les travailleurs. 

Permettez-moi d’aborder une autre question très 
importante pour les travailleurs. Il s’agit de l’impact 
de l’économie mondiale sur le travail décent dispo-
nible. Même si de nombreux pays développés font 
actuellement l’expérience de défis économiques, les 
Etats-Unis ne sont pas d’accord avec l’évaluation de 
ces défis présentée dans le rapport actuel. 

Ils suggèrent qu’un faisceau d’événements 
convergents nous place dans une situation que nous 
n’avions pas vue depuis la grande dépression. Cette 
comparaison n’a pas lieu d’être. Au plus fort de la 
dépression, aux Etats-Unis, il y avait 50 millions de 
travailleurs, dont un quart de toute la population 
active du pays était au chômage. Aujourd’hui, les 
travailleurs américains sont au nombre de 
153 millions et le taux de chômage est de 5,5 pour 
cent, ce qui constitue un taux historiquement bas et 
inférieur à la moyenne des années quatre-vingt-dix, 
qui se situait à 5,7 pour cent. Au cours de quatre 
années principales de la dépression, le PIB des 
Etats-Unis avait chuté de moitié, alors qu’il est au-
jourd’hui en hausse – même si celle-ci n’est pas 
aussi forte que nous le souhaiterions. 

Par conséquent, les Etats-Unis ont créé entre-
temps plus de 100 millions d’emplois et pendant les 
quarante années de la dépression, la croissance du 
PNB est tombée de moitié; la croissance du PIB aux 
Etats-Unis demeure aujourd’hui positive. De plus, 
l’année 2007 a été la cinquième année consécutive 
au cours de laquelle la croissance dans les pays en 
développement a dépassé 6 pour cent, ce qui est un 
record jamais atteint auparavant, et, selon le FMI, 
cette croissance devrait se poursuive en 2008 à un 
taux de 6,7 pour cent et au-delà jusqu’en 2013. 
Même si la croissance dans les pays développés a 
eu un impact sur le monde en développement, à 
long terme, les politiques économiques intérieures 
au sein des pays en développement seront finale-
ment plus importantes. En effet sans ces politiques 
intérieures, qui créent un climat propice à la crois-
sance et à la création d’emplois, un pays ne se déve-
loppera jamais, quel que soit l’environnement exté-
rieur. 



 14/27 

Le FMI a noté que les pays en développement, qui 
ont adopté des reformes de libre marché et 
d’ouverture commerciale, ont les meilleurs résultats 
et peuvent sans le moindre doute offrir plus aux tra-
vailleurs. De fait, si l’on doit faire une comparaison 
entre la grave récession économique des années 
trente et la situation actuelle, c’est dans le domaine 
du commerce qui n’est pas mentionné dans le rap-
port. 

Aujourd’hui, comme alors des tentations protec-
tionnistes émergent, qui pourraient causer un préju-
dice irréparable aux travailleurs si elles étaient mi-
ses en œuvre. Que peuvent faire les ministres du 
travail pour aider les travailleurs à tirer leur épingle 
du jeu dans cet environnement mondial? 

En 2007, dans un document mixte sur le com-
merce et l’emploi, l’OMC et l’OIT ont conclu que 
les économies modernes doivent constamment réaf-
fecter les ressources pour répondre à l’évolution des 
conditions économiques. Les ministres du travail et 
leurs ministères peuvent soutenir le processus 
d’ajustement en éliminant des réglementations inu-
tiles pour donner aux travailleurs et aux employeurs 
la flexibilité de faire ce qui leur convient le mieux et 
de garantir que les travailleurs ont accès à 
l’éducation et à la formation dont ils ont besoin 
pour réussir dans l’économie mondiale. 

A cet égard, les Etats-Unis espèrent que l’OIT 
continuera de se concentrer sur sa mission centrale 
de renforcement des capacités dans les ministères 
du travail et de l’emploi, notamment dans la forma-
tion des travailleurs, la promotion d’une main-
d’œuvre flexible à même de s’adapter aux change-
ments rapides des conditions de travail, l’aide à ga-
rantir la protection des lieux de travail et l’adhésion 
aux principales normes du travail internationale-
ment reconnues sur les politiques économiques fa-
vorisant la création d’emplois. 

En se concentrant sur sa mission fondamentale et 
en renforçant la protection des travailleurs par le 
vote à bulletin secret, l’OIT continuera de veiller à 
ce que sa mission demeure pertinente au 
XXIe siècle. 
Original anglais: Mme KOSOR (Vice-Premier ministre, ministre 
de la Famille, des Anciens combattants et de la Solidarité entre 
les générations, Croatie)  

C’est un très grand privilège pour moi que de 
pouvoir vous saluer ici au nom de la délégation de 
la République de Croatie et de vous dire à quel 
point je suis ravie que les questions relatives au tra-
vail et les questions sociales soient examinées dans 
le cadre de cette Conférence. A cette occasion, 
j’aimerais souligner que, pour le développement de 
l’économie, la croissance, la croissance de l’emploi 
et l’amélioration du niveau de vie et de la sécurité 
sociale des citoyens, la coopération des principaux 
acteurs – le gouvernement, les employeurs, les syn-
dicats – est d’une importance capitale. 

L’objectif fondamental de la République de Croa-
tie est de devenir membre de plein droit de l’Union 
européenne, cette dernière étant le garant d’une paix 
stable, des libertés et de la croissance économique. 

Le gouvernement de la Croatie tient à ce que le 
processus d’adhésion à l’Union européenne soit 
transparent et ouvert et repose sur une participation 
directe, un dialogue continu et des consultations 
avec les représentants des syndicats et des organisa-
tions d’employeurs, ainsi qu’avec d’autres organisa-
tions de la société civile. 

Le dialogue social et le partenariat se sont avérés, 
en ce qui concerne notre pays, les méthodes les plus 
efficaces pour trouver des solutions conjointes et 
pour élaborer des mesures propres à ouvrir des 
perspectives de développement, d’emploi, de sécu-
rité sociale, et à promouvoir l’inclusion sociale, la 
justice sociale et la solidarité. 

Il est naturel que les partenaires sociaux aient des 
intérêts différents, mais il ne saurait y avoir déve-
loppement social et croissance sans reconnaissance 
de ces différences et de la nécessité d’un travail 
conjoint pour l’édification d’une société à la mesure 
de chaque membre de la communauté. 

Le gouvernement de la Croatie considère que les 
organisations d’employeurs et de travailleurs sont 
des partenaires égaux et que leur collaboration est 
précieuse pour mettre en place une nouvelle législa-
tion et de nouvelles mesures, et élaborer de nouvel-
les politiques publiques et des documents stratégi-
ques. 

Des consultations bien conçues profitent à tous et 
chacun des partenaires sociaux y trouve son compte. 

Les conditions nécessaires à un bon fonctionne-
ment du dialogue social sont désormais en place 
dans notre pays. Des organisations d’employeurs et 
de travailleurs indépendantes ont été créées et dis-
posent des capacités techniques nécessaires pour 
participer au dialogue social. 

Il existe une véritable volonté politique et un désir 
de toutes les parties de participer activement au dia-
logue social. Le droit de liberté syndicale, le droit 
d’association et le droit de négociation collective 
ont été reconnus, et un soutien approprié a été four-
ni aux institutions de dialogue social. 

La protection de la dignité du travail et des tra-
vailleurs, dans un cadre juridique approprié, 
l’efficacité de la protection et du contrôle et la créa-
tion de conditions permettant le fonctionnement des 
institutions juridiques, la mise en place d’un cadre 
macroéconomique stable, des mesures d’incitation à 
l’emploi, une politique familiale et sociale active et 
un développement équilibré de toutes les régions du 
pays, ainsi que la mise en œuvre d’une série de ré-
formes structurelles sont autant de domaines priori-
taires qui appellent une activité conjointe du gou-
vernement, des employeurs et des syndicats de la 
République de Croatie. 

Le Conseil économique et social, qui mène un 
certain nombre d’activités, contribue grandement à 
la réussite des réformes économiques et sociales 
fondamentales, ainsi que des négociations de la Ré-
publique de Croatie avec l’Union européenne. 

Une coopération au sein du Conseil économique 
et social, fondée sur un dialogue social de grande 
qualité et sur les efforts des trois partenaires so-
ciaux, nous permet de mettre en place un modèle 
d’équilibre social et de réduire au minimum les ten-
sions sociales, ce qui ouvre la voie à de nouvelles 
perspectives de développement économique et so-
cial. 

Le cadre institutionnel qui a été institué pour le 
dialogue social dans la République de Croatie est 
très performant et offre aux partenaires sociaux 
l’espace dont ils ont besoin pour mener des consul-
tations sur toutes les questions économiques et so-
ciales pertinentes. 

Nous avons crée un modèle de partenariat social, 
désormais bien ancré aux niveaux national et local, 
et utilisé tant au niveau de l’entreprise qu’à celui 
des instances nationales. C’est avec une satisfaction 
certaine que je vous annonce que le Conseil écono-
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mique et social de la République de Croatie est dé-
sormais un organe tripartite à part entière, ce qui 
permettra de consolider la politique économique et 
sociale, de conclure et de mettre en œuvre des 
conventions collectives qui soient en accord avec 
les politiques et les mesures prises, et de promou-
voir un règlement pacifique des conflits du travail. 

Dans des pays politiquement et économiquement 
stables comme la Croatie, les relations profession-
nelles et les diverses modalités de participation des 
travailleurs aux processus de décision contribuent à 
la productivité et à la croissance et ouvrent un plus 
large éventail de possibilités pour ce qui est de la 
négociation des droits et obligations entre les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs. 

La démocratie sur le lieu de travail n’est pas seu-
lement souhaitable, elle représente également 
l’expression d’une équité sociale dans un monde 
démocratique. 

Nous avons reconnu qu’il est important de créer 
une démocratie industrielle et de mettre en place 
une législation du travail garantissant le droit de 
participation aux décisions pour les représentants 
des travailleurs, non seulement pour protéger leurs 
droits, mais aussi pour  favoriser le dialogue social 
sur le lieu de travail, ce qui est particulièrement im-
portant pour des relations professionnelles équili-
brées. 

En dehors du Conseil économique et social natio-
nal, le dialogue social est également très présent au 
niveau local, ainsi que dans les conseil tripartites et 
les autres organes dans lesquels les représentants 
des partenaires sociaux gèrent conjointement les 
systèmes de pension, les régimes d’assurance mala-
die, l’emploi, les systèmes de sécurité sociale, la 
protection de la santé, la sécurité au travail et les 
programmes de réinsertion et d’emploi pour les per-
sonnes handicapées. 

Grace à cet accord tripartite, nous voulons ouvrir 
un nouveau chapitre dans le développement des re-
lations entre les partenaires sociaux afin de renfor-
cer le rôle des employeurs et des syndicats et de 
canaliser l’énergie vers la réalisation d’objectifs 
cruciaux pour la société croate, à savoir améliorer la 
vie et le bien-être des travailleurs, des employeurs 
et de tous les citoyens de Croatie. 

Enfin, j’aimerais souligner que, conscient de ces 
nouveaux défis, le gouvernement croate, les organi-
sations d’employeurs et de travailleurs continueront, 
avec encore plus de détermination, à développer et 
promouvoir le dialogue social et le partenariat dans 
tous les domaines en assumant leur part de respon-
sabilité dans le développement économique et so-
cial. 
Original espagnol : M. MARTINEZ (travailleur, Argentine)  

Au nom des travailleurs et travailleuses argentins, 
je félicite le Président pour son élection, ainsi que le 
Directeur général pour le rapport qu’il a présenté. 

La Conférence a confirmé les valeurs les plus au-
thentiques de l’OIT, à savoir la liberté, l’égalité, et 
la dignité. Le rapport témoigne du rôle du travail 
décent dans la pratique. Les programmes par pays 
de promotion du travail décent permettent de mettre 
en œuvre des mesures concrètes et adaptées aux 
réalités de chaque pays, et contribuent à planifier ce 
qui reste à faire. 

Après la crise de l’an 2001, mon pays a lancé son 
premier plan, lequel a permis de redresser la situa-
tion en matière d’emploi et, à partir de l’an 2003, un 
modèle économique productif qui, laissant de côté 

les recettes néolibérales, s’est traduit par une crois-
sance assortie de réinsertion sociale, et a mis en 
œuvre le Plan national de travail décent. 

Toutes les dimensions du travail décent ont été 
évoquées dans les discussions des différentes com-
missions. Le renforcement de la capacité de l’OIT 
servira à évaluer les objectifs stratégiques. Les apti-
tudes professionnelles pour une meilleure producti-
vité, la croissance de l’emploi et le développement 
sont essentielles pour l’insertion dans le monde du 
travail. C’est la raison pour laquelle j’affirme ici 
que la formation, les qualifications et l’amélioration 
de celles-ci doivent être intégrées dans la producti-
vité et être liées afin de créer une relation durable 
entre le travail et le travailleur. 

Nous devons par ailleurs renforcer une stratégie 
intégrale du travail décent dans le secteur rural de 
façon à améliorer les conditions de travail et à per-
mettre ainsi aux pays une croissance qui favorise les 
secteurs les plus durement touchés. 

Il est fondamental aussi de s’occuper des clauses 
de travail des contrats publics c’est à dire du sujet 
de la convention nº 94, afin que la mise à jour de 
cette convention permette aux entreprises, dans le 
cadre d’une concurrence loyale, d’assurer des 
conditions de travail justes pour les travailleurs. 

L’OIT, qui est notre Organisation, et le mouve-
ment syndical fêtent les 60 ans de la convention 
nº 87 qui, sans nul doute, a traduit la raison d’être 
des travailleurs syndiqués partout dans le monde, 
sans restrictions idéologiques ou politiques. 

Mon pays fait face à des défis pour parvenir à un 
modèle n’excluant personne. Le dialogue social, le 
tripartisme, la négociation collective sont les ins-
truments qui permettent de répondre aux demandes 
des travailleurs et de la société. Dans mon pays, 
plus de 1 000 conventions collectives ont été si-
gnées chaque année. Leur champ d’application est 
très ample et elles sont le moyen réel de parvenir à 
une meilleure redistribution des revenus. Face aux 
défis qui se posent encore, il faut renforcer la lutte 
contre le travail informel, mettre en place une 
culture de la prévention, et éliminer le chômage, la 
pauvreté et l’exclusion sociale. 

En ce qui concerne la crise sectorielle que mon 
pays connaît à l’heure actuelle, on voit qu’il y a, 
d’un côté ceux qui veulent maintenir un certain mo-
dèle de concentration et, que de l’autre, il y a le 
peuple qui, dans sa grande majorité, est fermement 
résolu à défendre un modèle de redistribution des 
richesses qui englobe les secteurs les plus vulnéra-
bles de la société. A mon sens, un pays solidaire et 
juste a besoin du dialogue social, et d’une participa-
tion institutionnelle pour examiner et concevoir ses 
politiques et ses stratégies. Aussi proposons-nous la 
création d’un Conseil pour le développement éco-
nomique et social, afin de se mettre d’accord sur des 
politiques publiques sur le long terme débouchant 
sur une Argentine prévisible, qui n’exclue personne 
et qui se développe. 

La création de la nouvelle Centrale syndicale des 
Amériques est une réalité transcendantale et fonda-
mentale qui renforce le mouvement syndical dans la 
défense des droits des travailleurs de notre conti-
nent. 

Nos peuples réclament davantage de santé, 
d’éducation, de sécurité sociale et d’égalité des 
chances. Ils réclament aussi l’élimination du travail 
des enfants et le respect de l’ensemble des droits de 
l’homme. C’est pourquoi, avec tous les nouveaux 
gouvernements progressistes, nous continuerons à 
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lutter contre les politiques néolibérales qui ont du-
rement touché nos pays, à consolider et à renforcer 
les institutions démocratiques et la participation 
active du mouvement syndical. A cette fin, nous 
avons besoin d’entreprises socialement responsa-
bles. Au cours des processus d’intégration, il faut 
garantir un salaire minimum vital qui garantisse la 
dignité de tous les travailleurs. Le critère doit être la 
productivité du système, afin d’éliminer les désé-
quilibres et de parvenir à l’équité sociale. Je suis 
convaincu qu’ainsi nous ferons face avec plus de 
force au monde globalisé, et que nous remplacerons 
la tristesse d’aujourd’hui par la joie d’une société 
plus juste. Il reste beaucoup à faire et les travailleurs 
ont un rôle essentiel à jouer. Les syndicats sont leur 
voix et leur force. 
Original portugais: Mme TAIPO (ministre du Travail, 
Mozambique) 

Je suis heureuse de constater que les stratégies et 
les programmes du gouvernement du Mozambique 
vont dans le même sens que la vision de l’OIT, telle 
qu’exprimée dans les rapports qui ont été soumis 
lors de cette session de la Conférence. 

Dans ce contexte, la stratégie destinée à améliorer 
le climat des affaires au Mozambique mérite une 
attention particulière comme condition nécessaire 
pour attirer des investissements aux niveaux natio-
nal et international. 

Le gouvernement, en partenariat avec la société 
civile, a adopté des mesures de facilitation pour ce 
qui est de l’exercice des activités économiques afin 
d’encourager la réalisation d’affaires et la création 
d’emplois.  

A un moment où l’Afrique subsaharienne enregis-
tre des niveaux alarmants de pauvreté, où environ 
80 pour cent des personnes ont un revenu inférieur à 
2 dollars, devise qui en soi a déjà été dévaluée, il 
faut que chacun prenne conscience de la nécessité 
de promouvoir un travail décent. C’est ainsi que 
nous éviterons les conflits sociaux qui peuvent 
conduire à des émeutes et des violences. 

L’un des fondements du principe du «cycle de 
vie», évoqué par le Directeur général, est la protec-
tion sociale. C’est dans ce contexte que nous ap-
prouvons une politique de protection sociale plus 
ample qui va au-delà de la sécurité sociale obliga-
toire. Nous introduisons également la sécurité de 
base et la sécurité sociale complémentaire. 

Il s’agit de mesures à caractère social dont 
l’application pratique permettra d’élargir la couver-
ture des bénéficiaires en garantissant de la sorte 
l’amélioration graduelle des conditions de protec-
tion du travailleur et des citoyens en général. 

Le Mozambique mise sur la mise en œuvre de la 
stratégie d’emploi et de la formation profession-
nelle. Nous en appelons donc aux partenaires inter-
nationaux de coopération pour qu’ils adaptent leur 
stratégie d’investissement à l’objectif qui est le nô-
tre, afin de prendre en compte les intérêts nationaux 
de lutte contre la pauvreté, et la création non seule-
ment de postes de travail, mais aussi d’emplois dé-
cents valorisant l’être humain. 

Nous nous réjouissons des débats qui ont eu lieu 
et nous espérons qu’ils conduiront à l’adoption 
d’une nouvelle déclaration sur le renforcement des 
capacités de l’OIT. 

L’heure est venue pour l’OIT de faire de nouveau 
valoir ses valeurs universelles en faveur du bien-
être social du travailleur. Plus que jamais, à un mo-
ment où le monde se trouve de plus en plus interdé-

pendant, l’OIT doit occuper un poste d’avant-garde. 
C’est pourquoi nous nous félicitons des délibéra-
tions de cette 97e session. 

Monsieur le Président, nous célébrons cette année 
le cinquième anniversaire de l’entrée en vigueur de 
la convention no 97 sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de 
leurs familles. 

C’est une occasion unique pour que chacun de nos 
Etats puisse réfléchir à la façon de donner corps aux 
principes qui sont contenus dans cet instrument 
fondamental pour la protection des droits de 
l’homme. 

Mon gouvernement estime qu’il est très important 
de respecter les instruments internationaux qui ont 
trait à la protection de tous les travailleurs migrants, 
y compris les conventions nos 97 et 143 de l’OIT qui 
portent sur les travailleurs migrants. 

Nous encourageons l’OIT à poursuivre ses efforts 
afin de promouvoir la culture et l’esprit de l’Agenda 
du travail décent au niveau mondial. Tous les tra-
vailleurs, où qu’ils se trouvent, méritent le respect et 
un traitement décent. 

Enfin, permettez-moi de réaffirmer ici toute notre 
confiance à Son Excellence l’ambassadeur 
Juan Somavia, entre les mains de qui repose la des-
tinée de cette Organisation pour la culture d’un tra-
vail décent.  
Original anglais: M. STEYNE (travailleur, Royaume-Uni)  

Le Congrès des syndicats est convaincu que la 
Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une 
mondialisation équitable permettra à l’organisation 
d’approfondir sa vision stratégique et contribuera à 
transformer une mondialisation anarchique, injuste 
et intenable en véhicule de travail décent, 
d’éducation et de paix pour tous. 

Nous désirons tous avoir une OIT plus efficace, 
mais bien que la nouvelle Déclaration définisse une 
orientation plus ciblée, nous rejetons toute demande 
d’une OIT meilleur marché, de la part de  pays ri-
ches qui sont les principaux bénéficiaires de la 
mondialisation ou qui le seraient si les riches et les 
super-riches payaient leur juste part d’impôts. Le 
fait de ne pas promouvoir l’équité à l’échelon natio-
nal compromet l’équité au niveau mondial. Malgré 
une quête de cohérence politique, la crise actuelle 
résulte d’une cupidité sans limite et de la non-
réglementation par la communauté internationale et 
les Etats Membres, de l’économie mondiale et des 
marchés financiers. 

La Déclaration reflète le défi que constitue la de-
mande croissante, de normes et de services de 
l’OIT. Nous saluons le compte supplémentaire du 
budget ordinaire qui permet de renforcer la gouver-
nance tripartite, mais le budget ordinaire doit croître 
et non pas rétrécir. 

Plus d’efficacité, oui, mais la gestion axée sur les 
résultats ne doit pas être une stratégie qui consiste-
rait à ne ramasser que les fruits proches du sol. Les 
problèmes, apparemment insolubles, des violations 
flagrantes et interdépendantes des droits fondamen-
taux au travail, doivent être résolus pour que les 
bases du travail décent et d’une mondialisation juste 
puissent être jetées. La liberté syndicale et la négo-
ciation collective, la Déclaration le dit clairement, 
sont la priorité des priorités, l’un des droits et des 
quatre objectifs stratégiques indivisibles et com-
plémentaires dont dépend tout le reste. 

La Déclaration est le signe d’une nouvelle ouver-
ture, une chance pour l’OIT de travailler plus effi-



14/30  

cacement avec les multinationales qui tiennent les 
rênes du pouvoir économique, grâce au nouveau 
guichet EMN, par exemple. Nous réaffirmons notre 
volonté de travailler en partenariat avec les multina-
tionales qui respectent les droits syndicaux et pro-
meuvent les normes de l’OIT dans les chaînes  
mondiales d’approvisionnement. 

De même, nous travaillons avec les alliés de la 
société civile qui respectent la différence entre plai-
doyer et représentativité. Cette conception est à la 
base de la montée en puissance de la marche mon-
diale contre le travail des enfants, de l’Alliance 
mondiale contre le travail forcé et de la campagne 
mondiale pour l’éducation. 

Aussi pertinente aujourd’hui qu’en 1919, 1944 ou 
en 1998, la Déclaration énonce à nouveau les prin-
cipes selon lesquels la pauvreté, où qu’elle sévisse, 
constitue un danger pour la prospérité de tous et une 
paix durable ne peut être édifiée que sur la base de 
la justice sociale. 

Ces vérités sont au cœur des priorités de notre 
congrès syndical en matière de solidarité bilatérale. 
La violence exercée dans certains pays envers les 
syndicats, y compris de la part de l’Etat, entrave le 
dialogue social et le développement démocratique, 
social et économique. 

En Palestine, la violence de l’occupation illégale 
et celle du Hamas entravent la quête de la paix. Le 
TUC le répète: saisissez la chance de progresser 
vers deux Etats libres, indépendants et viables. Met-
tez un terme à l’occupation, n’élargissez pas les co-
lonies illégales, supprimez-les. Démolissez le mur. 
Supprimez les points de contrôle. Arrêtez les sanc-
tions collectives. Nous disons aux multinationales, 
rendez-vous aux Conférences de Bethléem et de 
Londres sur l’investissement. Investissez pour la 
paix en Palestine, en Israël et dans toute la région. 

En Colombie, l’impunité continue de régner. Un 
véritable dialogue social et des relations profession-
nelles adultes demeurent un rêve pour les syndica-
listes démocrates et épris de paix. Nous disons au 
gouvernement: le scandale «parapolitica» envoie 
peut-être vos parlementaires en prison, mais vos 
obligations contractuelles envers l’OIT demeurent; 
honorez-les, et aussi celles qui découlent de 
l’accord tripartite. 

Aux Etats Membres nous disons: soutenez le ren-
forcement du bureau de l’OIT à Bogota. Et aux em-
ployeurs colombiens et du monde entier, nous di-
sons: un dialogue social efficace est le meilleur 
moyen de résoudre les différends de manière pacifi-
que. Arrêtez de nous tourner le dos, revoyez votre 
désir de richesse illimitée et acceptez-nous comme 
partenaires pour la paix et l’équité. 

En Iraq, nous disons aux forces d’occupation: ar-
rêtez de harceler les syndicalistes dans votre souhait 
de privatiser et d’expatrier la manne pétrolière. Au 
gouvernement, nous disons: vous savez que nous 
soutenons activement la renaissance du syndica-
lisme libre en Iraq. Reconnaissez-nous comme par-
tenaires pour la paix, l’équité et la démocratie et 
laissez-nous poursuivre nos activités syndicales en 
toute liberté. 

Au Zimbabwe, nous appelons tous les mandants, 
premièrement à appuyer l’appel lancé par la Com-
mission de l’application des normes en faveur d’une 
commission d’enquêtes; deuxièmement, bien que le 
régime puisse affamer et saisir les papiers d’identité 
de ses citoyens pour qu’ils ne puissent pas voter, 
bien que le gouvernement utilise la loi sur la sécuri-
té publique et l’ordre public pour empêcher les acti-

vités syndicales, la classe laborieuse du Zimbabwe a 
parlé. Bien sûr, le Zimbabwe n’a pas de pétrole, 
mais son peuple épris de paix demande la liberté. Il 
a besoin de notre soutien maintenant. 

Enfin, la Birmanie: une junte paria parmi les pa-
rias. Dans le sillage du cyclone Nargis, la cleptocra-
tie brutale se remplit les poches en exportant le riz 
birman et en le vendant à la Croix-Rouge pour 
nourrir les victimes des inondations qui sont en train 
de mourir de faim. L’OIT doit renforcer sa pré-
sence; l’aide d’urgence doit passer, mais les inves-
tissements réalisés dans le pays profitent aux géné-
raux. 

Le clairon de 1919 à Versailles et celui de 1944 à 
Philadelphie nous appellent toujours, et aussi le 
Lincoln Memorial, depuis août 1963. Alors, un tra-
vail décent et une vie décente pour tous ! 

(Mme Diallo prend place au fauteuil présidentiel.) 

Original azéri: M. RAHIMOV (gouvernement, Azerbaïdjan) 
Permettez-moi avant tout d’exprimer nos remer-

ciements au Directeur général du BIT, M. Juan So-
mavia, pour le rapport qu’il nous a présenté. Notre 
Conférence confirme une fois encore que l’activité 
de l’OIT ne se limite pas uniquement à son domaine 
de compétence mais sert un grand idéal qui est celui 
de la justice sociale dans le monde. L’actualité et 
l’importance de ce rapport tiennent également au 
fait que ce document nous est présenté en cette an-
née 2008, d’autant plus marquante qu’elle célèbre le 
dixième anniversaire de l’adoption de la Déclaration 
de l’OIT relative aux principes et droits fondamen-
taux au travail. 

Les questions dont nous traitons au cours de la 
présente Conférence sont liées à la mise en œuvre 
de cette Déclaration aux fins d’un développement 
plus juste et plus durable de l’être humain, et font 
l’objet de débats aussi bien au plan national 
qu’international. Permettez-moi de vous dire ce que 
nous pensons de la réalisation de ces objectifs. 

La création d’un système efficace de relations so-
ciales dans le monde du travail fondé sur le dialo-
gue social nous a permis d’effectuer un saut qualita-
tif en termes de partenariat social. Ces dernières 
années, on a vu que les différents accords et 
conventions collectives conclus à différents niveaux 
jouaient un rôle de plus en plus grand. Aujourd’hui, 
en Azerbaïdjan, on voit que les organes sectoriels et 
centraux des différents syndicats fonctionnent effi-
cacement, le tout par une base législative efficace. 
Mais il ne faut pas s’arrêter sur les acquis et pour-
suivre la tâche. Et, pour nous, l’OIT est ici le prin-
cipal partenaire. 

Les taux de croissance économique stables obser-
vés ces dernières années ont contribué à un déve-
loppement social durable et à créer les conditions 
nécessaires à une croissance du niveau de vie de la 
population. 

Le gouvernement de l’Azerbaïdjan a d’ailleurs 
soutenu et soutient les principes fondamentaux évo-
qués dans ce rapport de l’OIT, ces grands principes 
et droits au travail dont nous fêtons l’anniversaire 
cette année. 

L’un des aspects les plus importants, à cet égard, 
pour le développement du pays est le fait que les 
partenaires sociaux perçoivent tous de la même fa-
çon l’idéologie du travail décent. Il va de soi que le 
dialogue social crée les conditions propices à résou-
dre plus efficacement les problèmes qui se posent 
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dans le domaine social et dans le domaine du tra-
vail. 

La croissance du PIB dans notre pays et la créa-
tion d’emplois ont permis de réduire la pauvreté et 
le chômage; au 1er avril 2008, d’après les statisti-
ques fournies par le Comité d’Etat, nous avons créé, 
depuis 2003, plus de 670 000 nouveaux emplois, ce 
qui nous a permis dans une grande mesure 
d’abaisser le niveau de pauvreté de la population: 
nous sommes passés de 44 pour cent en 2003 à 
16 pour cent de pauvres en 2008. 

Nous avons souhaité également approfondir les 
réformes en matière d’accroissement du bien-être de 
la population, de prestations sociales, 
d’amélioration des systèmes d’aide sociale ciblés, 
d’augmentation de l’emploi. Il faut aussi rendre plus 
efficaces les programmes sociaux et mettre en va-
leur les ressources humaines. Un événement impor-
tant de cette politique est la mise en œuvre des prin-
cipes et droits fondamentaux au travail. Tout en te-
nant compte des réalités sociales et économiques, 
ainsi que des expériences internationales, nous in-
troduisons des modifications au Code du travail. 

Il est également très important d’adopter de nou-
velles normes dans les relations de travail. Il va de 
soi que la Déclaration des droits des parties aux re-
lations du travail, consacrée par la législation, doit 
s’accompagner concrètement d’un dispositif per-
mettant d’en assurer le respect, notamment en ce 
qui concerne la protection du travail. 

Notre gouvernement adopte de plus en plus de 
mesures en vue de renforcer les contrôles et de veil-
ler à ce que les mesures législatives concernant le 
droit du travail soient dûment respectées. Il faut que 
cela aille d’ailleurs de pair avec des mesures pré-
ventives visant à protéger justement le travail, à 
éliminer le travail des enfants et à développer le 
dialogue social. Ces normes et ces exigences en ma-
tière de sécurité et de santé au travail, notamment, 
doivent être conformes aux normes internationales. 

Au cours des années écoulées, suite à ces réfor-
mes réussies, on a renforcé considérablement le rôle 
de l’inspection publique du travail, non seulement 
en tant qu’organe chargé de contrôler le respect de 
la législation du travail, mais aussi de protéger les 
intérêts des employeurs et des travailleurs. Parallè-
lement à cela, il convient également de renforcer la 
formation des inspecteurs du travail. 

L’ajustement à la concurrence internationale sur 
le marché du travail passe également par une mo-
dernisation de la politique de l’emploi, ce que nous 
avons tenté de mettre en œuvre pour la période 
2007-2010 dans le cadre d’un programme visant 
notamment à valoriser la main-d’œuvre et les res-
sources humaines. 

Nous tenons à vous remercier une fois encore 
pour l’organisation de cette Conférence et souhai-
tons passer au plus tôt à la mise en œuvre des prin-
cipes et droits fondamentaux dans le domaine du 
travail. Nous souhaitons que tous se convainquent 
que nous parviendrons à atteindre ces objectifs, au 
nom du progrès social de toute l’humanité. 
Original anglais: M. MALLARD (ministre du Travail, 
Nouvelle-Zélande) 

Je remercie le Directeur général pour son rapport 
intitulé Le travail décent: défis stratégiques à venir.  

Le rapport fait un tour d’horizon utile des possibi-
lités qui s’offrent à nous ainsi que des défis à rele-
ver. Nous ne pensons pas qu’il soit nécessaire de 
choisir entre le commerce, la croissance durable et 

équitable, l’emploi et le développement social. Pour 
nous, ces éléments se renforcent les uns les autres. 

Cette Conférence nous donne justement les outils 
pour ce faire grâce aux activités des commissions. Il 
y a été débattu de la nécessité de promouvoir 
l’emploi dans le secteur rural, du développement 
des aptitudes professionnelles, de la productivité, de 
la naissance ainsi que de la capacité de l’OIT à met-
tre en œuvre l’Agenda du travail décent. 

Nous encourageons fortement toute mesure visant 
à revitaliser l’économie rurale, à fournir une valeur 
ajoutée et à accompagner les mutations nécessaires 
dans ce secteur. Nous estimons que les obstacles au 
commerce et à l’alimentation, en particulier les sub-
ventions à la production de biocarburants, condui-
sent non seulement à la famine, mais aussi à une 
diminution du niveau de vie dans les pays dévelop-
pés et dans les pays en développement. 

Il nous faut à cet égard examiner les questions de 
compétences professionnelles et de productivité. 
Nous reconnaissons la nécessité d’un marché du 
travail mondial efficace à tous les niveaux qui 
tienne compte de l’évolution et de la diversité des 
besoins des industries, des populations et des ré-
gions. Ces changements étant inévitables, il est ca-
pital de s’y préparer et de les gérer. Nous avons 
donc aborder les questions de l’emploi et du déve-
loppement des compétences à travers une vaste 
gamme de politiques et de mesures. Les initiatives 
vont de l’enseignement de base à des formations 
professionnelles pointues. Elles répondent toutes 
aux besoins de l’économie et sont accompagnées 
par d’autres mesures qui visent à les optimiser. No-
tre programme, pour améliorer les conditions et la 
qualité du travail, souligne le lien étroit entre le 
marché du travail et la formation, c’est-à-dire entre 
les dimensions sociales et économiques. Nous vou-
lons ainsi créer des emplois de qualité, sources de 
naissance économique durable et d’opportunités 
pour tous les Néo-Zélandais.  

Nous menons en outre un programme 
«d’unification des compétences» qui vise à accroître 
la productivité en développant de nouvelles compé-
tences, tout en utilisant les compétences existantes 
pour transformer le travail et les lieux de travail. 

Ces initiatives ont pour caractéristique essentielle 
l’engagement en faveur du partenariat social et 
l’utilisation d’un système tripartite dynamique fort 
qui favorise la participation effective de toutes les 
parties prenantes.  

La Nouvelle-Zélande souhaite fortement que 
l’OIT fournisse au meilleur coût des services de 
qualité répondant aux besoins de ses mandants, no-
tamment ceux de la région Pacifique, et veut y ap-
porter sa part. L’examen des services sur le terrain 
nous semble donc être un élément clé pour assurer 
une présence coordonnée et efficace de l’OIT dans 
les régions où les besoins sont grands mais les 
moyens souvent très limités. Les programmes à me-
ner ces prochaines années devraient aussi privilégier 
les solutions innovantes, les centres virtuels et des 
méthodes fondées sur l’Internet.  

Il nous faut enfin traiter de la question des normes 
d’emploi. Nous avons noté que le Directeur général 
appelle à la pleine ratification des conventions fon-
damentales de l’OIT d’ici 2015. 

Cet objectif nous semble particulièrement ambi-
tieux. N’oublions pas, comme le rappelle le Direc-
teur général, que la ratification ne garantit pas en soi 
le respect effectif des droits du travail. La Nouvelle-
Zélande ne ratifiera pas de conventions dont la mise 
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en œuvre réaliste lui paraît impossible. Nous obser-
vons bien que cette question est diversement appré-
ciée selon le pays considéré. Il faut donc en priorité 
s’assurer que les Etats aient les moyens et la volonté 
nécessaires pour appliquer pleinement les conven-
tions qu’ils ont ratifiées. 

En conclusion, je tiens à réaffirmer l’engagement 
de mon gouvernement à travailler en collaboration 
avec et au sein de l’OIT pour relever les défis et 
profiter de toutes les possibilités de promouvoir le 
travail décent dans le cadre du développement du-
rable. 
Original russe: M. SAFONOV (gouvernement, Fédération 
de Russie) 

Le rapport de M. Juan Somavia aborde plusieurs 
questions stratégiques essentielles qui vont façonner 
la politique de l’OIT dans les années à venir jus-
qu’au milieu de la prochaine décennie. On peut dire 
avec certitude aujourd’hui qu’une manière digne de 
relever tous les défis stratégiques qui se posent à 
l’échelle mondiale est de promouvoir le travail dé-
cent. 

Le programme pour le travail décent, mis en œu-
vre avec succès dans de nombreux pays, revêt dé-
sormais une dimension mondiale et sa valeur 
d’actualité apparaît d’année en année plus évidente. 

Les instances dirigeantes de notre pays se sont 
fixé des objectifs ambitieux et d’envergure dans le 
domaine du développement social et des relations 
professionnelles. Dans la période à venir, nous al-
lons accorder la plus grande importance et un 
maximum d’attention aux questions touchant à 
l’efficacité du travail et à la politique sociale. 

Le gouvernement de la Fédération de Russie 
adoptera le concept du développement socio-
économique à long terme. D’ici à 2020, la Fédéra-
tion de Russie devrait faire partie des cinq plus 
grandes puissances économiques du monde, selon le 
critère du PIB. 

Pendant cette période, le revenu disponible de la 
population devrait au moins doubler; quant au sa-
laire réel, il devrait quasiment tripler. Les dépenses 
privées et publiques consacrées à l’éducation ne 
devraient pas représenter moins de 5 à 6 pour cent 
du PIB, alors qu’elles n’étaient que de 4,6 pour cent 
en 2006. Celles consacrées à la santé devraient at-
teindre 6 à 6,5 pour cent, contre 3,9 pour cent 
en 2006. 

Pour atteindre ces indicateurs, la productivité du 
travail doit être quasiment doublée. A cet égard, 
l’un des principaux objectifs stratégiques consiste à 
créer les conditions nécessaires pour utiliser le tra-
vail qualifié de manière efficace et améliorer la qua-
lité du capital humain. Il faudra également dévelop-
per des infrastructures sociales dûment axées sur 
l’obtention de résultats. A moyen terme, (2008-
2011), l’augmentation des salaires passera par des 
mesures propres à accroître les garanties publiques 
minimales de rémunération du travail, essentielle-
ment par l’établissement d’une rémunération-
plancher correspondant au minimum vital de la po-
pulation active. 

Tous ces engagements sont ancrés dans l’accord 
tripartite conclu pour les années 2008-2010 entre les 
associations syndicales et patronales et le gouver-
nement de la Fédération de Russie. Par ailleurs, le 
code de la Fédération de Russie accorde maintenant 
aux régions le droit de relever le salaire minimum 
sur la base de conventions tripartites. 

Les nouveaux systèmes de rémunération du tra-
vail introduits dans les postes budgétaires contribue-
ront à la croissance de la rémunération, notamment 
dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de la 
culture. Ces mesures visent à augmenter la qualité 
du travail dans le secteur public, à stimuler les tra-
vailleurs et à les rendre plus responsables face au 
résultat final. 

La mise en vigueur de ces nouveaux systèmes de 
rémunération du travail dans le secteur public per-
mettra de créer les conditions permettant d’accélérer 
l’augmentation des salaires dans l’ensemble du 
pays.  

On s’efforcera de développer la protection sociale 
de la population en élargissant les programmes ré-
gionaux en faveur des pauvres et en relevant leur 
niveau de performance, de manière à sortir de la 
pauvreté les familles de travailleurs ayant des en-
fants à charge et les ménages de retraités . 

Pour résoudre les problèmes démographiques, no-
tamment en vue d’allonger l’espérance de vie, de 
réduire le taux de mortalité, d’augmenter le taux de 
natalité, de réguler les mouvements migratoires in-
térieurs et extérieurs, de préserver et améliorer la 
santé de la population et, partant, d’assainir la situa-
tion démographique, notre gouvernement a adopté 
un cadre pour la politique démographique à pour-
suivre d’ici à 2025. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette politi-
que, diverses mesures ont été prises pour réduire 
sensiblement le taux de mortalité de la population 
active et faire baisser le nombre de traumatismes 
dus à des d’accidents du travail ou à des maladies 
professionnelles. C’est sur une base tripartite que 
nous mettons en œuvre le programme d’action vi-
sant à améliorer les conditions d’emploi et la pro-
tection du travail pour la période allant jusqu’en 
2025. 

Le principal objectif stratégique de ce programme 
consiste à protéger la santé des travailleurs et à ga-
rantir la sécurité au travail grâce à la mise en œuvre 
d’un système de gestion des risques professionnels 
sur tous les lieux de travail et d’un système 
d’incitation économique propre à amener les em-
ployeurs à améliorer les conditions de travail. 

Ainsi, nous sommes convaincus que, grâce à des 
efforts conjugués et en utilisant les mécanismes ef-
ficaces de la collaboration tripartite, nous attein-
drons tous les objectifs stratégiques permettant de 
relever les défis mondiaux qui se posent au-
jourd’hui. 
Original portugais: M. BENEVIDES GADELHA (employeur, 
Brésil) 

Le rapport du Directeur général examine les défis 
des stratégies pour progresser dans l’Agenda du 
travail décent en pleine crise financière internatio-
nale, dont on ne connaît pas encore l’ampleur des 
difficultés financières engendrées et qui viennent 
assombrir le côté positif de la mondialisation, c’est-
à-dire de l’ouverture de nouvelles possibilités de 
croissance économique par le biais de la technolo-
gie et des investissements du commerce internatio-
nal. De ce fait, une fois de plus, il manifeste son 
inquiétude vis-à-vis de la qualité de la croissance 
économique, de son impact sur l’environnement 
ainsi que sur la cohésion sociale et la stabilité, un 
impact qui comprend également la croissance des 
inégalités. 

L’Agenda du travail décent est ancré dans la vie 
du travail des hommes et des femmes du monde 
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entier et prévoit que soit mis en place un équilibre 
entre le rôle de l’Etat et la fonction innovante et 
productive du marché des besoins et des aspirations 
d’individus, des familles et des organisations 
d’employeurs et de travailleurs. 

Nous nous félicitons, comme le Directeur général, 
du fait que beaucoup de pays au cours des dix der-
nières années ont orienté leurs politiques publiques 
sur «le respect des droits fondamentaux au travail, 
la création d’emplois sur les marchés ouverts à tous 
[…], la mise en place d’institutions du marché du 
travail efficaces qui équilibrent la sécurité des tra-
vailleurs et la flexibilité des entreprises et la généra-
lisation de la protection sociale». 

On n’insistera jamais assez sur la nécessité de se 
doter d’un cadre institutionnel qui renforce les poli-
tiques et les stratégies et qui vise le développement 
d’entreprises durables, qui sont la principale source 
de croissance et de création de richesse, d’emplois 
et de travail décent, comme le signale le rapport de 
la commission qui s’est occupée de sa promotion au 
cours de la précédente Conférence internationale du 
Travail. 

La commission a reconnu que, pour parvenir à 
créer et maintenir des entreprises durables, il est 
nécessaire de compter sur un climat propice qui 
s’appuie, entre autres sur: la paix et la stabilité poli-
tique; une bonne gouvernance; le dialogue social; le 
respect des droits de l’homme; une politique macro-
économique avisée et une bonne gestion économi-
que; un commerce et une intégration économiques 
durables; un cadre juridique propice; un Etat de 
droit et la garantie des droits de propriété; des tech-
nologies de l’information et de la communication; 
une éducation, une formation et un apprentissage 
permanent; une justice sociale; une inclusion so-
ciale; ainsi qu’une protection sociale adéquates. 

Dans ce même ordre d’idée, le rapport du Direc-
teur général affirme que «la transition vers une éco-
nomie verte s’articule autour de l’entreprise», et que 
cette transition, quoique complexe et difficile, «peut 
être facilitée par le dialogue social et par une appro-
che tripartite».  

Enfin, nous sommes persuadés que la sage vision 
de l’OIT en ce qui concerne l’importance du travail 
décent pour la construction d’une société mondiali-
sée et durable, qui a déjà été consacrée dans diffé-
rents forums mondiaux, devrait être complétée par 
la promotion vigoureuse du rôle irremplaçable de 
l’entreprise durable en faveur du travail décent pour 
tous. 

Dans ce contexte, permettez-moi de parler de mon 
pays, le Brésil. Malheureusement, au Brésil, le sys-
tème des relations du travail n’a pas su s’adapter 
aux transformations structurelles profondes, ni aux 
évolutions technologiques et économiques des der-
nières décennies. 

Nous avons adopté une approche extrêmement ri-
gide qui alimente les conflits, augmente la part du 
travail informel et limite la portée et l’efficacité de 
la négociation collective.  

Malgré les vœux du président Lula, proclamés au 
début de son premier mandat en faveur de la mo-
dernisation des relations professionnelles au Brésil, 
nous attendons toujours la réforme du droit du tra-
vail et du droit syndical. Au contraire, certaines 
propositions gouvernementales encouragées par des 
campagnes syndicales – comme celle relative à la 
convention (no 158) sur le licenciement, 1982, – ne 
tiennent pas compte de l’appel du Directeur général 
en faveur d’un équilibre entre la sécurité du travail-

leur et la flexibilité de la gestion économique. Ceci 
n’est pas bon pour un pays de l’ampleur du Brésil et 
avec un tel taux de croissance.  

Nous affirmons l’urgence de la réforme des insti-
tutions du Brésil et nous espérons que l’Agenda 
national pour le travail décent du Brésil contribuera 
à faire avancer le processus de mondialisation avec 
la prudence qu’implique la responsabilité sociale, 
mais aussi à la la vitesse qu’impose, à une économie 
productive, la libéralisation des échanges et la mon-
dialisation.  

Enfin, je voudrais réaffirmer l’importance que 
nous attachons, nous autres employeurs du Brésil, 
au renforcement des capacités de l’OIT pour venir 
en aide aux efforts déployés par ses Membres pour 
atteindre leurs objectifs dans le contexte de la mon-
dialisation, thème qui va retenir une fois de plus 
l’attention de la Conférence. 

L’OIT a un mandat extraordinaire et nous pensons 
que, face aux actuelles circonstances mondiales, son 
rôle est d’autant plus pertinent. L’OIT doit, par 
conséquent, apporter une réponse adéquate et prati-
que aux défis auxquels ses mandants sont confron-
tés. Elle doit s’affirmer comme une organisation 
centrée sur les résultats, capable de s’adapter à la 
réalité changeante et être en mesure de se remettre 
en question. 

Enfin, je suis confiant sur la capacité de l’OIT à 
rester fidèle à son mandat et attachée au tripartisme 
et au dialogue social, dans le cadre des changements 
qui touchent toute l’Organisation des Nations 
Unies, en se réinventant et en appuyant d’une façon 
plus efficace encore les gouvernements, les travail-
leurs et les employeurs, dans la construction soli-
daire du développement durable. 
Original russe: M. SHMAKOV (travailleur, Fédération 
de Russie) 

Le Directeur général du BIT, dans son rapport, a 
soulevé une question d’actualité mondiale, à savoir 
l’incidence du travail décent sur le développement 
des relations professionnelles et sur la mise en œu-
vre des objectifs majeurs que constituent pour le 
monde du travail le développement durable, 
l’éradication de la pauvreté et des inégalités, la mise 
en œuvre des droits du travail, et l’épanouissement 
de l’ensemble de la société. L’analyse de toutes ces 
questions conduit à la conclusion logique qu’il faut 
définir des réponses stratégiques aux défis stratégi-
ques que pose l’avenir. Ce que précisément nous 
propose ce rapport. 

A notre avis, le Directeur général a parfaitement 
raison de dire que la priorité jusqu’en 2015 sera 
l’élaboration d’un système d’évaluation des progrès 
réalisés par les pays du point de vue de la mesure du 
travail décent. C’est indispensable parce que nous 
avons une longue route à accomplir, dont l’axe 
principal est l’amélioration de la vie du travail par-
tout. 

La Fédération de Russie ne dispose certes pas 
d’un programme décent à l’échelle du pays, mais 
c’est très souvent cette idéologie qu’on retrouve à la 
base de la résolution des problèmes dans le domaine 
du développement social, économique et juridique 
de la Fédération de Russie. En Fédération de Russie 
existe un système structuré de dialogue social qui, 
en dépit de certaines imperfections et de certaines 
difficultés, objectives et subjectives, permet 
d’obtenir des résultats positifs. L’un de ces résultats 
est la signature récente d’un accord général tripar-
tite qui fixe les axes principaux de développement, 
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notamment les augmentations de salaires, la sécurité 
et la santé au travail, les retraites, etc. A l’annexe de 
cet accord général figure la liste des conventions de 
l’OIT qui, nous l’espérons, seront ratifiées au cours 
de la présente période. L’autre résultat positif est la 
décision radicale de doubler le salaire minimum à 
partir du 1er janvier 2009, pour qu’il corresponde au 
minimum vital pour chaque travailleur, ce que ré-
clamaient les syndicats depuis longtemps. 

Mais il y a d’autres composantes du travail décent 
à élaborer. L’une d’elles est la mise en œuvre des 
droits au travail, notamment le droit véritable de 
grève, et la conduite de négociations collectives jus-
tes. 

Cette année, l’OIT fête le 60e anniversaire de la 
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la pro-
tection du droit syndical, 1948, et, l’année pro-
chaine, le 60e anniversaire de la convention (nº 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation collec-
tive, 1949. La Fédération de Russie a ratifié depuis 
longtemps ces deux conventions fondamentales 
pour les travailleurs et les syndicats. La législation 
russe est relativement conforme aux dispositions de 
ces conventions. Il y a peut-être une exception, à 
savoir la procédure de déclaration de grève, qui est 
assez complexe, et dont la délégation des travail-
leurs de la Fédération de Russie a déjà parlé lors des 
sessions précédentes du BIT. Mais qu’en est-il dans 
la pratique?  

Dans la pratique, on constate un certain nombre 
de cas dans lesquels des employeurs de mauvaise 
foi se dispensent de reconnaître les organisations 
syndicales dans leurs entreprises, et essaient même 
de se soustraire sous divers prétextes à la négocia-
tion collective, voire exercent des pressions sur les 
syndicats et les syndicalistes. D’ailleurs, cette situa-
tion existe, non seulement dans les entreprises rus-
ses, mais aussi dans les succursales des transnatio-
nales originaires de pays, qui en leur temps avaient 
été parmi les auteurs de l’idée du dialogue social et 
de la résolution des conflits par la voie de la négo-
ciation. Je veux parler du réseau du Suédois Ikea, 
du Français Leroy Merlin, du consortium américain 
Ford et de la société suisse Nestlé. Il y a cinq jours, 
j’ai participé au Forum 2008 de l’OCDE, où j’avais 
l’intention de rencontrer le vice-président de Nestlé 
pour l’entretenir de la question des violations par sa 
filiale russe des normes internationales du travail. 
Le litige, dans cette entreprise, dure depuis plus de 
six mois, car aux justes revendications des syndicats 
qui réclament l’augmentation des salaires pour 
compenser les pertes dues à l’inflation, alors que, en 
2007, la société enregistrait une majoration de  ses 
recettes de 17 pour cent, la direction fait la sourde 
oreille, notamment grâce à sa succursale russe. 
Cette dernière constitue le «point de croissance» de 
la société. Le vice-président a refusé de me ren-
contrer sous un prétexte fallacieux.  

J’estime que de tels exemples à la veille du 
90e anniversaire de l’OIT ne nous rapprocheront pas 
de la mise en œuvre des buts stratégiques de 
l’Organisation. En outre, je suis persuadé que seuls 
le dialogue social et la responsabilité sociale recon-
nue, ainsi que des mécanismes de contrôle effectifs, 
nous permettront de renforcer les capacités stratégi-
ques de l’OIT en vue de diffuser le travail décent, 
d’atteindre le développement durable et d’éliminer 
la pauvreté et les inégalités.  

Notre responsabilité commune – c’est de l’y aider 
par tous les moyens. 

Original espagnol : M. ANDRADE (gouvernement, Chili) 
Deux ans après le début de son mandat, la Prési-

dente du Chili, Mme Michelle Bachelet, a promulgué 
une loi qui impliquait une très profonde réforme de 
la protection sociale, réforme historique dirais-je 
même. Il s’agissait de la principale réforme annon-
cée dans son programme de gouvernement et qui 
constitue la pierre angulaire d’un système de protec-
tion sociale efficace et solidaire, grâce auquel nous 
souhaitons transformer le Chili, non seulement en 
un pays moderne et économiquement dynamique, 
mais aussi plus juste et intégré. Cette réforme vient 
s’inscrire dans le cadre d’un processus plus large et 
systématique de consultation de tous les citoyens 
pour définir la politique publique à mener au Chili. 
En dépit de la complexité de cette question, le projet 
de loi qui a donné vie à la réforme a bénéficié d’un 
soutien quasi unanime au parlement en un temps 
relativement bref. 

L’OIT, grâce à ses spécialistes au Chili, nous a 
apporté une très précieuse assistance technique en la 
matière. Ceci a une influence décisive sur le projet, 
qui a finalement été approuvé et je crois qu’il est 
donc tout à fait juste, au nom de notre gouverne-
ment, de remercier l’Organisation internationale du 
Travail, tant pour sa bonne volonté à collaborer de 
manière désintéressée à une réforme si importante 
et si nécessaire pour notre pays, que pour la qualité 
des avis techniques qui nous ont été fournis. 

Nous aurons donc désormais un système intégré, 
qui permettra d’allier un système de capitalisation 
individuelle avec le soutien apporté par l’Etat aux 
plus vulnérables. 

A partir de maintenant, on dispose dès la nais-
sance de droits à la retraite et à la protection sociale 
et nous n’aurons plus cet énorme fossé entre des 
privilégiés à l’intérieur du système et une masse de 
gens à la dérive, abandonnés à la pauvreté dans leur 
vieillesse. 

Les hommes et les femmes âgés de plus de 
65 ans, une fois sortis du marché du travail, par leur 
seule condition de citoyen et de leur dignité intrin-
sèque en tant que personnes, auront désormais droit 
à une couverture à 100 pour cent pour une pension 
dans leur droit à une retraite digne, ce qui est sans 
nul doute une grande victoire pour le Chili où la 
dictature prétendait réformer le social en s’appuyant 
uniquement sur le marché. 

C’est pour cette raison que notre condition a vou-
lu lutter non seulement contre la personne du dicta-
teur, mais contre cette philosophie de base qui est 
par essence déshumanisante. 

C’est dans une très large mesure ce qui explique 
pourquoi notre peuple a donné à la concertation de 
partis pour la démocratie la majorité lors de quatre 
élections consécutives, ce qui en a fait l’alliance 
politique qui a connu le plus de succès au cours de 
notre histoire. 

En définitive, dans ce qu’elle a de plus profond, 
cette réforme de la protection sociale est une grande 
avancée en termes de civilisation pour le Chili car, 
grâce à elle, nous rompons avec l’individualisme 
radical qui refuse toute forme de solidarité institu-
tionnalisée. 

Mais s’il est vrai que la réforme relève les impor-
tants défis auxquels nous étions confrontés en ma-
tière de prestations sociales, il nous reste à relever 
de grands défis dans le domaine du travail. Tout en 
commentant certains aspects du rapport du Direc-
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teur général, je voudrais vous faire part des progrès 
que nous faisons actuellement en la matière. 

Comme l’indique la Déclaration de l’OIT relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, la 
garantie des principes et droits fondamentaux au 
travail revêt une importance et une signification 
particulières en assurant aux intéressés eux-mêmes 
la possibilité de revendiquer librement, et sur une 
base d’égalité des chances, une participation équita-
ble aux richesses qu’ils ont contribué à créer, ainsi 
que la possibilité de développer pleinement leur 
potentiel humain. 

L’une des pierres angulaires de ce transfert de 
pouvoir aux intéressés est le mécanisme de la négo-
ciation collective qui apparaît extrêmement affaibli 
au Chili. En effet, d’après les derniers chiffres dont 
nous disposons, 12,8 pour cent seulement de notre 
main-d’œuvre est syndicalisée et à peine 
10,3 pour cent de ce nombre est couvert par des ins-
truments collectifs. Ce qui est dans une certaine me-
sure paradoxal car, à la différence d’un grand nom-
bre de pays d’Amérique latine, notre marché du tra-
vail est très formalisé, le problème principal ne ve-
nant donc pas de son caractère informel. 

La Présidente Bachelet a promis dans son pro-
gramme de gouvernement de renverser cette ten-
dance à la baisse de la négociation collective et 
cette faible couverture pour améliorer la qualité de 
la négociation, et nous faisons actuellement des pas 
décisifs dans cette direction. 

Les conditions structurelles sont complexes, 
comme l’a indiqué le Directeur général dans son 
rapport. Dans le cas du Chili, les formes de travail 
atypiques, le recrutement par le biais d’agences, le 
travail flexible, ont des répercussions négatives sur 
la négociation collective. 

Nous avons d’autre part un problème de fragmen-
tation illégitime des entreprises en de multiples rai-
sons sociales, qui divise les collectifs de travail et 
ne reconnaît pas aux travailleurs l’appartenance à 
une seule et même unité de négociation. 

Dans son dernier compte rendu annuel, la Prési-
dente de la République a donc décidé de s’attaquer 
de plein fouet à d’autres défis, en lançant un projet 
de loi à cet effet. Elle a tout d’abord décidé de ren-
forcer le syndicat, en tant que détenteur de la négo-
ciation collective, en partant du principe que la pro-
lifération de groupes de négociation parallèles cons-
titue un obstacle objectif supplémentaire au renfor-
cement des syndicats et à leur position de négocia-
teurs. Ensuite, elle a établi que les travailleurs non 
syndiqués qui bénéficieraient d’une convention col-
lective auront les mêmes obligations financières que 
ceux qui sont affiliés aux syndicats, modifiant ainsi 
un système d’incitations perverses qui rendait pos-
sible un type de surveillance policière. 

En troisième lieu, notre Présidente a également 
annoncé des mesures qui visent à renforcer qualita-
tivement la négociation collective au sein même de 
l’entreprise, pour l’essentiel en élargissant la four-
chette des thèmes susceptibles de faire l’objet d’un 
accord entre les parties, ces thèmes étant extrême-
ment limités par la législation en vigueur, tout en 
simplifiant parallèlement les procédures, qui com-
pliquent plus qu’elles ne facilitent une dynamique 
de négociation constructive.  

Enfin, et dans une perspective d’équilibre, on en-
tend également aborder les situations qui peuvent 
constituer des pratiques abusives dans le cadre syn-
dical. Sur toutes ces questions, nous avons, en tant 
que gouvernement, la ferme conviction que la pos-

sibilité pour les différentes parties de pouvoir être 
régies sur le plan du travail par des instruments col-
lectifs, permet non seulement de créer un climat de 
confiance mutuelle et d’établir la paix sociale, mais 
contribue également à une répartition plus juste des 
fruits de la croissance économique et à un élargis-
sement de la sphère d’autogouvernement des parties 
dans le cadre bilatéral. Pour finir, ainsi que le souli-
gne le rapport, une négociation collective efficace 
est un moyen efficace de prévenir les conflits. 

Par ailleurs, comme l’a indiqué M. Juan Somavia, 
l’exercice du droit de liberté syndicale et de négo-
ciation collective exige un environnement propice 
qui ne se limite pas au cadre législatif, mais qui 
comprend la nécessité de compter sur des organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs solides et effi-
caces. 

Dans ce domaine, le Chili présente un déséquili-
bre fondamental. C’est pourquoi l’une des autres 
mesures lancées par la Présidente, porte sur la créa-
tion d’une école syndicale nationale permettant le 
renforcement et le renouvellement du leadership, 
une formation adaptée des dirigeants et la consoli-
dation d’un syndicalisme moderne et efficace, pilier 
de base d’une relation bilatérale répondant aux inté-
rêts mutuels. 

Enfin, compte tenu des caractéristiques de notre 
marché du travail caractérisé, entre autres par une 
forte rotation et une prolifération de contrats atypi-
ques, nous nous apprêtons à lancer l’amélioration 
du chômage, pour lequel nous avons fait figure de 
pionniers en Amérique latine mais qui exige à pré-
sent un saut qualitatif. 

Notre coalition de gouvernement, qui a donné une 
impulsion soutenue à des politiques de croissance 
intégrant l’équité sociale, adhère fermement au 
principe établi dans le rapport de l’OIT sur les prin-
cipes et droits fondamentaux au travail et son suivi. 
A savoir que les politiques sociales et économiques 
doivent se renforcer mutuellement par des mesures 
de développement durable s’appuyant sur une large 
base sociale. 
Original anglais: M. TATEISI (employeur, Japon)  

Le cyclone qui a frappé le Myanmar et le violent 
tremblement de terre qui a touché la Chine le mois 
dernier ont provoqué des dommages énormes dans 
les deux pays et ont emporté la vie de nombreuses 
personnes. Ces deux catastrophes nous remplissent 
d’une énorme peine et je voudrais exprimer ici tou-
tes mes condoléances aux personnes endeuillées 
dans les deux pays. 

Cette année, le rapport du Directeur général est un 
appel enthousiaste pour redoubler d’efforts afin de 
trouver des solutions aux problèmes urgents aux-
quels le monde est confronté dans le cadre de la 
mondialisation et nous encourage à mettre en œuvre 
l’Agenda du travail décent. Selon le rapport, les 
problèmes que nous constatons aggravent la pauvre-
té et les écarts de revenus et entraînent des crises 
financières à l’échelon planétaire. 

J’estime que le sens du travail décent peut varier 
d’un pays à l’autre selon les circonstances socio-
économiques. Permettez-moi de discuter d’une 
question centrale nécessaire à la réalisation du tra-
vail décent au Japon, à savoir les efforts destinés à 
améliorer l’équilibre entre le travail et la vie privée. 

Le Japon est confronté à une baisse de la main-
d’œuvre, en raison de la diminution de la natalité et 
du vieillissement de la population. Il existe aussi 
des appréhensions quant au déclin concomitant de 
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la vitalité économique et de la compétitivité de no-
tre pays sur les marchés internationaux. Cette situa-
tion exige que l’on édifie un marché du travail qui 
permette un exercice maximal des capacités de tou-
tes les personnes qui peuvent travailler. Dans le Ja-
pon d’après-guerre, on a pu parvenir à une abon-
dance matérielle grâce à une croissance économique 
importante. Mais on constate aujourd’hui qu’il 
existe une tendance à rechercher l’épanouissement 
personnel qui avait été négligé jusqu’ici. Cette si-
tuation veut qu’on souhaite donner la priorité à un 
meilleur équilibre entre la vie privée et la vie pro-
fessionnelle et que l’on puisse permettre des modes 
de travail qui ne sont pas soumis à des contraintes 
d’horaires ou de lieux. Ceci va encourager l’arrivée 
sur le marché du travail des femmes et des person-
nes plus âgées qui, jusqu’ici, ont été sous-
représentées pour différentes raisons liées notam-
ment à la grossesse, à la garde des enfants ou aux 
soins. 

De telles mesures sont également de nature à 
augmenter la productivité puisque les travailleurs 
seront plus satisfaits de leur travail et plus motivés. 
Il me semble donc qu’il s’agit là d’un atout tant 
pour les employés que pour les employeurs. 

En décembre dernier, le Japon a formulé la charte 
sur l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
privée et des orientations en vue d’une action dans 
ce domaine. Ces mesures indiquent les orientations 
d’une approche nationale pour parvenir à un tel 
équilibre entre la vie professionnelle et la vie pri-
vée. Elles contiennent des positions claires sur le 
besoin de parvenir à un meilleur équilibre, le rôle de 
la société pour y parvenir et le rôle des gouverne-
ments et des partenaires sociaux. Je considère 
comme particulièrement significatif que la charte et 
les lignes directrices aient été formulées à partir 
d’un consensus qui s’est dégagé à travers des dis-
cussions réitérées entre le gouvernement, les repré-
sentants des travailleurs et du patronat pendant en-
viron six mois au lieu d’être décrétées unilatérale-
ment par le gouvernement. Afin de parvenir à ce 
travail décent, il est très important que les trois par-
ties s’engagent dans des dialogues fréquents. 

Tel que je le conçois, la société confie aux entre-
prises les ressources humaines, matérielles et finan-
cières comme moyens pour réaliser leurs projets. A 
mon avis, elles sont mandatées pour utiliser effica-
cement toutes ces ressources et créer des biens et 
des services qui vont enrichir toute la société. Ceci 
s’accorde avec la conclusion du Directeur général 
dans son rapport qui affirme que «beaucoup 
d’objectifs plus généraux ne sauraient être atteints 
sans la contribution d’entreprises durables se déve-
loppant dans un environnement économique et so-
cial favorable». En d’autres termes, les entreprises 
doivent être des entités qui aident les gens à être 
heureux en créant de la richesse et des emplois tout 
en contribuant au progrès économique et à la pro-
motion du travail décent. Ce n’est que si ces entre-
prises répondent aux attentes sociales qu’elles 
continueront à jouir de la confiance de la société et 
continueront à vivre. Dans nos fonctions, en tant 
que cadres d’entreprises, nous devons toujours gar-
der à l’esprit que les entreprises sont des entités so-
ciales et j’espère que ceci sera partagé par tous les 
mandants de l’OIT. 

Original espagnol: M. PASCO COSMÓPOLIS (ministre 
du Travail  et de la Promotion de l'emploi, Pérou)  

En 2007, la pauvreté dans mon pays, le Pérou, a 
chuté de plus de 5 points de pourcentage. Il s’agit là 
d’un chiffre record que nous n’avions jamais atteint 
auparavant et qui attire l’attention à l’échelle mon-
diale. Un chiffre encore plus frappant est celui de la 
réduction de la pauvreté dans la zone rurale côtière, 
qui est d’environ 10 points de pourcentage. 

Les analystes attribuent, entre autre, ce progrès 
considérable dans la lutte contre la pauvreté à la 
mise en œuvre d’un régime juridique du travail, qui 
tient compte des nécessités et des possibilités réelles 
des entrepreneurs agricoles, mais qui garantit dans 
le même temps les droits fondamentaux des travail-
leurs non seulement ceux qui figurent dans la Dé-
claration de l’OIT de 1998, mais aussi beaucoup 
d’autres qui découlent de la Constitution de mon 
pays, en particulier l’accès à la sécurité sociale 
grâce à des cotisations moins élevées que les cotisa-
tions habituelles. 

Je crois que ces éléments reflètent très bien les 
deux grands objectifs stratégiques soulignés par le 
Directeur général, à savoir l’accès progressif du sec-
teur rural au travail décent et la mise place d’un mi-
nimum social pour les travailleurs, lequel permettra 
d’avancer progressivement dans le sens du grand 
objectif qu’est le travail décent. 

Mon pays, à cet égard, a adopté deux décisions 
qui nous semblent de la plus haute importance. 

D’une part, avant fin juin 2008, une loi spéciale 
d’aide aux petites et microentreprises entrera en 
vigueur. Il s’agit d’une politique publique d’Etat qui 
engage transversalement tous les organismes et enti-
tés de l’Etat, ainsi que les entreprises privées, les 
chambres d’industrie, les syndicats et la société ci-
vile. 

Par ailleurs, cette loi charge le ministère du Tra-
vail de développer les petites et microentreprises. Il 
n’est pas courant que cette tâche incombe au minis-
tère du Travail. Dans d’autres pays, cette responsa-
bilité incombe au ministère de l’Economie, à celui 
de l’Industrie ou encore à celui de la Production. 
Par conséquent, le Pérou est un pionnier en mettant 
l’accent sur l’aspect social.  

Il faut tenir compte du fait que les microentrepre-
neurs sont en général des travailleurs qui donnent 
du travail à d’autres travailleurs. Il s’agit d’emplois 
de qualité médiocre surtout en raison de leur cadre 
informel, lequel doit être radicalement amélioré. 
C’est la raison pour laquelle nous pensons que la 
politique relative à la petite et à la microentreprise 
doit être sociale plutôt qu’économique ou fiscale. 

Comme l’a signalé le Directeur général, il est né-
cessaire d’encourager une culture de l’entreprise, de 
veiller à la promotion d’entreprises durables, grâce 
à la formation générale et à la formation des entre-
preneurs, lesquelles, par essence, relèvent des fonc-
tions classiques des ministères du travail. 

Ce n’est pas par hasard si l’OIT est l’organisation 
mondiale qui se charge de questions telles que 
l’informalité, les petites et microentreprises, la for-
mation et le perfectionnement professionnel. 

Nous pensons qu’à l’avenir l’initiative péruvienne 
sera reproduite ailleurs et que d’autres pays confie-
ront le développement et la formalisation des petites 
et des microentreprises à leur ministère du Travail. 

Je crois que l’occasion présente est unique pour 
inviter les participants à cette Conférence à analyser 
ce genre d’expérience, c’est-à-dire, ces initiatives 
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qu’un pays en développement prend pour lutter da-
vantage contre la pauvreté. 
Original arabe: M. EL-AZALY (travailleur, Egypte) 

Cette Conférence représente pour nos travailleurs, 
tous les ans, un espoir renouvelé grâce aux man-
dants tripartites de l’Organisation qui œuvre pour le 
bien et le développement de toute l’humanité dans 
le cadre de la justice et de la paix sociales. 

Nous devrions cependant reconnaître que la 
Conférence se tient cette année alors que nous assis-
tons à des développements graves. En effet, nombre 
de pays du monde, et notamment les pays en déve-
loppement, sont menacés par la faim, la pauvreté et 
les troubles sociaux. La Conférence se tient alors 
que nous assistons aux retombées d’une crise éco-
nomique aiguë et à une flambée intolérable et sans 
précédent des principaux produits alimentaires. 
Ajoutons à cela une flambée injustifiée des prix des 
carburants en raison de la spéculation qui bénéficie 
aux cartels internationaux pétroliers. 

Tout cela est accompagné par l’utilisation d’une 
technologie diabolique et immorale qui viole les 
droits de l’homme. Cette technologie consiste à 
transformer des graines et des oléagineux en bioé-
nergie, alors que nous devrions chercher à dévelop-
per une énergie bon marché, renouvelable, éolienne 
et solaire notamment. 

Si l’ordre du jour de notre Conférence a été déci-
dé il y a deux ans, avant l’apparition de ces déve-
loppements graves sur la scène internationale, nous 
pensons qu’une grave violation du Règlement de la 
Conférence a été commise en décidant délibérément 
de ne pas réunir la Commission des résolutions cette 
année afin de discuter du rôle de l’Organisation face 
aux nouveaux développements. 

Le Directeur général a certes essayé de faire réfé-
rence à ces événements à travers son rapport intitulé 
Le travail décent: Défis stratégiques à venir, cepen-
dant, nous devons faire de ces défis une des priori-
tés urgentes de l’Organisation, et adopter une ap-
proche pratique et exhaustive pour y faire face. 

Nous célébrons cette année le 60e anniversaire de 
l’adoption de la convention (nº 87) sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 
nous considérons cette convention comme une assu-
rance-vie pour les travailleurs et leurs organisations 
syndicales à travers le monde, et nous sommes par-
tisans de la nécessité d’assurer le respect et la mise 
en œuvre des dispositions de cette convention par 
toutes les parties. Nous croyons en même temps 
qu’il est nécessaire de prendre en considération les 
particularités, les choix nationaux et les coutumes 
dans le domaine des relations professionnelles, de 
même qu’il faut prendre en considération les condi-
tions économiques et sociales, ainsi que l’histoire et 
les luttes de notre organisation syndicale qui est 
reconnue et jouit de la stabilité, et éviter de soulever 
des accusations injustes. Il convient peut-être, à cet 
égard, d’indiquer que l’Union syndicale des travail-
leurs d’Egypte mène des négociations avec le gou-
vernement et les employeurs afin de parvenir à 
l’établissement d’un salaire minimal qui garantisse 
aux travailleurs une vie digne, notamment en raison 
de la flambée des prix des produits alimentaires. 

Avant de conclure, et pour ce qui est de l’annexe 
au rapport du Directeur général concernant la situa-
tion des travailleurs en Palestine et dans les territoi-
res occupés du Golan syrien et du Liban, nous invi-
tons la communauté internationale à prendre toutes 
les mesures nécessaires, afin qu’Israël mette un 

terme à son occupation et à ses pratiques barbares 
extrêmes, et réponde aux appels à la paix permettant 
aux peuples de la région de se consacrer au déve-
loppement et à la construction de leurs sociétés. 
Original anglais: M. MLECZKO (gouvernement, Pologne)  

Cette année, nous fêtons le dixième anniversaire 
de l’adoption de la Déclaration de l’OIT relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail. 

En 1988, quand la mondialisation a démarré 
vraiment, les délégués à la Conférence sont parve-
nus à un accord et ont adopté le document confir-
mant le plus important et le plus fondamental des 
droits des travailleurs : les droits de l’homme au 
travail. Cette Déclaration unanime des Etats Mem-
bres de l’OIT est devenue l’étoile du berger des 
gouvernements et du système international. 

Le succès certain de cette Déclaration, c’est 
l’augmentation rapide des ratifications des conven-
tions fondamentales de l’OIT. Cependant, le rapport 
global nous prouve qu’il reste beaucoup à faire. Le 
résultat de la Déclaration,  c’est également le 
concept du travail décent. Cette idée qui est née ici, 
dans cette organisation, est aujourd’hui reconnue 
dans le monde entier comme l’un des meilleurs ins-
truments pour donner une dimension sociale à la 
mondialisation. 

Les efforts de l’OIT ont aidé les dirigeants de 
pays et de gouvernements, mais également la com-
munauté internationale des employeurs, à compren-
dre que le maximum de personnes devraient avoir 
accès aux progrès apportés par la mondialisation. 

A cette session de la Conférence, le Directeur gé-
néral traite de ce sujet extrêmement important dans 
son rapport intitulé Le travail décent: Défis straté-
giques à venir, en offrant des solutions pour une 
application concrète du concept du travail décent. 

De nos jours, alors que le monde est à la recher-
che d’une nouvelle approche, plus stable et plus 
adéquate, de la croissance et du développement, le 
travail décent serait une bonne solution. 

Bien qu’il n’existe pas de définition unique du 
travail décent et que ce concept englobe divers élé-
ments qui varient d’un pays à l’autre, il est certain 
que les droits fondamentaux au travail sont au cœur 
de ce concept. Je suis d’accord avec le Directeur 
général pour dire que la base commune, aussi bien 
pour les pays développés que pour les pays en déve-
loppement, en ce qui concerne le travail décent, est 
l’approche du cycle de vie. Chaque pays doit trou-
ver sa voie pour atteindre les objectifs du travail 
décent. La Pologne, comme d’autres pays membres 
de l’Union européenne, se fonde sur les acquis de la 
communauté, à savoir la Stratégie de Lisbonne pour 
la croissance et l’emploi, l’Agenda social européen 
et les efforts visant la ratification et l’application 
des conventions actualisées de l’OIT. De leur côté, 
de nombreux pays en développement reçoivent une 
aide très importante de l’OIT grâce aux program-
mes par pays de promotion du travail décent. Ces 
activités de l’OIT doivent obtenir notre soutien et 
notre reconnaissance. 

Le travail décent contribue de manière significa-
tive à la réduction de la pauvreté, puisqu’il soutient 
l’emploi – le moyen le plus sûr de s’affranchir de la 
pauvreté. La création et le maintien de nouveaux 
emplois et la réduction du chômage font partie des 
priorités du Programme national polonais de ré-
forme pour 2008 qui vise à appliquer la Stratégie de 
Lisbonne. 
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Une attention toute particulière est portée aux per-
sonnes les plus désavantagées, qui sont les groupes 
visés par des programmes tels que le programme de 
prévention des formes actives d’exclusion sociale, 
le programme de soutien aux coopératives sociales 
ou le programme de solidarité entre les générations, 
qui vise à renforcer l’activité professionnelle des 
personnes âgées de plus de 50 ans. La tendance du-
rable à la baisse du niveau de chômage et à 
l’amélioration de l’emploi aide la lutte pour le tra-
vail décent en Pologne. 

Les objectifs du travail décent ne peuvent pas être 
atteints sans dialogue social. Nous travaillons avec 
les organisations d’employeurs et de travailleurs au 
sein de la Commission tripartite pour les questions 
économiques et sociales sur les sujets les plus im-
portants du pays, tels que le modèle et les mécanis-
mes d’augmentation du salaire, l’intégration profes-
sionnelle des personnes âgées de plus de 50 ans, le 
système cohérent des retraites et le renforcement du 
dialogue social. 

Nous nous efforçons également de renforcer le 
dialogue au niveau de l’entreprise en donnant aux 
employés le droit de participer à la gestion de 
l’entreprise grâce à des comités d’entreprise, ce qui 
permet aux employés d’entamer un dialogue avec 
leur employeur, de participer à la marche de 
l’entreprise et d’instaurer une confiance mutuelle. 

En outre, avec nos partenaires sociaux, nous 
avons planifié les activités visant au dialogue social 
et au renforcement du potentiel des partenaires so-
ciaux dans le cadre du programme opérationnel sur 
le capital humain, cofinancé par l’Union euro-
péenne. 

L’année prochaine, nous allons fêter le quatre-
vingt-dixième anniversaire de la création de l’OIT, 
une organisation qui a prouvé sa valeur et sa raison 
d’être dans les périodes les plus difficiles de 
l’histoire. 

Les tumultes actuels de la finance internationale, 
qui pourraient avoir des conséquences négatives à 
long terme, aussi bien pour les employeurs que pour 
les travailleurs, demandent à l’OIT d’être prête à 
nouveau. 

La Déclaration sur la mondialisation juste et le 
travail décent que la Conférence élabore cette an-
née, et qui intégrera l’objectif du travail décent 
parmi les autres objectifs de l’OIT, pourra préparer 
l’Organisation à faire face à ces nouveaux défis, 
renforçant sa capacité à aider les Etats Membres à 
faire face aux difficultés d’une nouvelle réalité so-
ciale et économique. 

Nous pensons que cette déclaration est très impor-
tante, mais qu’elle ne représente qu’une étape dans 
l’application des objectifs du travail décent et dans 
l’instauration d’une mondialisation plus juste. 

Il nous reste beaucoup à faire. Il serait trop sim-
pliste d’imaginer un monde de travail décent pour 
tous et d’économies équilibrées, mais nous sommes 
persuadés que les idées de travail décent, de justice 
sociale et de mondialisation équitable sont les ins-
truments qui nous permettront de construire un ave-
nir meilleur. 
Original anglais: M. ABDELLA (ministre du Travail 
et des Affaires sociales, Ethiopie)  

La Conférence internationale du Travail, à sa pré-
sente session, a été saisie des rapports du Président 
du Conseil d’administration et du Directeur général. 

L’Ethiopie soutient pleinement les éléments de 
politique sociale contenus dans le rapport du Direc-
teur général cette année. 

Dans un contexte de démocratie et d’équité, tout 
le monde s’attend à ce que la croissance économi-
que débouche sur davantage de justice sociale. 
Force est malheureusement de constater que 
l’augmentation de la production s’accompagne sys-
tématiquement d’une aggravation des inégalités et 
d’une répartition inéquitable des richesses. 

Or, sans justice sociale, on ne peut parvenir à une 
démocratie véritable et au développement durable. 
C’est pourquoi nous nous félicitons que l’OIT ait 
adopté une politique sociale qui place l’être humain 
au cœur de notre action. La mise en place des poli-
tiques qui permettront de faire face aux mutations 
de l’économie mondiale et des conditions sociales 
constitue aujourd’hui un enjeu décisif. Nous ne 
pourrons accomplir cette tâche que si les mesures 
prises au niveau national sont complétées par des 
initiatives internationales visant à mettre en place 
un environnement économique équitable. 

Etant donné que la lutte contre la pauvreté est la 
tâche la plus urgente, nous devons mettre en place 
un environnement équitable et non exclusif où les 
politiques et stratégies économiques aient pour ob-
jectifs la cohérence, la durabilité et l’équité. 

Il nous faut pour cela aligner les politiques éco-
nomiques et sociales sur l’objectif de l’éradication 
de la pauvreté. 

Il faut absolument mettre l’accent sur l’éducation 
des enfants et des jeunes avant que ceux-ci 
n’accèdent au marché du travail. Il est aussi essen-
tiel de prévenir la discrimination, que ce soit dans 
l’éducation, la formation professionnelle et le tra-
vail. Le dialogue social est un instrument extrême-
ment important dans la mesure où il favorise le par-
tage des responsabilités, en particulier dans un 
contexte de précarisation de l’emploi et d’insécurité 
économique. 

Dans cette perspective, nous sommes convaincus 
que l’OIT est l’organisation la mieux placée pour 
faire progresser la justice sociale et assurer le déve-
loppement durable, en mettant le travail décent au 
cœur de la lutte contre la pauvreté. Nous apprécions 
également les efforts que déploie l’OIT pour pro-
mouvoir le travail décent en Afrique, dans le cadre 
d’une approche intégrée de la création d’emplois 
visant à réduire le pauvreté. 

L’Ethiopie est un des pays où l’OIT a mis en 
place des programmes de promotion du travail dé-
cent. Une des caractéristiques majeures de ce pro-
gramme est qu’il permet aux pays de ne pas se 
consacrer exclusivement à la création d’emplois, 
mais également aux principes, aux droits, à la pro-
tection et au dialogue social qui sont souvent fragi-
les dans les pays en développement. 

La pauvreté est un phénomène grave et complexe. 
L’Agenda du travail décent, qui tient compte des 
aspects humains et matériels du travail, est suscep-
tible d’y apporter des solutions. L’OIT devra donc 
s’employer à la promouvoir partout dans le monde. 
Le gouvernement de l’Ethiopie appuie, et continue-
ra d’appuyer, les partenariats établis entre l’OIT et 
d’autres organisations internationales et régionales 
pour fournir aux pays en développement, notam-
ment les moins avancés, l’aide technique et finan-
cière dont ils ont besoin. 

En conclusion, j’apprécie le souci qu’a l’OIT 
d’adopter une politique sociale permettant de conci-
lier croissance économique et progrès social, ce qui 
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a toujours constitué un défi majeur pour les pays en 
développement. Je tiens à confirmer le soutien de 
mon gouvernement aux initiatives de l’OIT visant à 
mettre en œuvre des politiques qui aideront nos 
pays à lutter contre la pauvreté. 
Original espagnol: M. BONOMI (ministre du Travail 
et de la Sécurité sociale, Uruguay) 

Voici quatre années consécutives que nous ren-
dons compte de ce que le gouvernement de 
l’Uruguay fait en matière de travail, d’emploi et de 
relations professionnelles. Nous avons déjà évoqué 
la baisse du chômage depuis 2005 jusqu’à ce jour - 
en 2005 le taux de chômage se situait entre 12,5 et 
13 pour cent. Année après année, il a diminué pour 
s’établir actuellement à 7,6 pour cent, et nous som-
mes convaincus qu’il continuera à baisser et que, 
l’année prochaine, année du 90e anniversaire de 
l’OIT, nous aurons à nouveau de bonnes nouvelles à 
annoncer. L’objectif du gouvernement était de le 
faire passer en dessous de 10 pour cent en cinq ans. 
Nous y sommes parvenus en un an et demi et, de-
puis, cette tendance ne s’est pas interrompue. 

A la fin de l’année dernière, après un dialogue 
soutenu sur tous les domaines avec les travailleurs 
et les entrepreneurs, le dialogue s’est affaibli. En 
effet, les entrepreneurs se sont retirés des discus-
sions concernant les normes, lois et décrets relatifs 
aux relations professionnelles. Toutefois, ils ne se 
sont pas retirés de la négociation dans les Conseils 
des salaires, ni de la discussion sur le développe-
ment de l’emploi de la production au sein de 
l’engagement national sur l’emploi, les revenus et 
les responsabilités. Ils ne se sont pas retirés non plus 
du dialogue pour le renforcement de la santé et de la 
sécurité au travail.  

Les entrepreneurs se sont donc retirés de la dis-
cussion sur les normes en raison de désaccords 
quant à l’approbation au Parlement national d’une 
loi sur la sous-traitance. 

Depuis le retrait des entrepreneurs, le pouvoir 
exécutif a soumis au pouvoir législatif trois projets 
de loi: une loi sur la journée de travail de huit heu-
res dans le secteur rural, une autre sur la négociation 
collective dans le secteur public et une autre, sur la 
négociation collective dans le secteur privé. 

Le projet de loi sur la journée de travail de huit 
heures dans le secteur rural a été approuvé après 
plus de deux ans de dialogue au sein du Conseil des 
salaires en milieu rural. Le consensus a été obtenu 
sur la très grande majorité des articles, mais cela n’a 
pas été le cas pour un sujet très important, à savoir 
le paiement des heures supplémentaires au-delà des 
huit heures de travail par jour. Pour cette question, 
il a fallu recourir à un vote pour prendre une déci-
sion. Une majorité s’est dégagée en faveur de cette 
question: le gouvernement et les travailleurs ont 
voté pour, les entrepreneurs ont voté contre. 

Les deux autres projets de négociation collective 
ont été adressés au Parlement sans discussion tripar-
tite, étant donné que les entreprises s’étaient retirées 
de la discussion. 

Le projet sur la négociation dans le secteur privé 
portait sur trois questions: tout d’abord, la fixation 
d’un salaire minimum national, par décret après 
consultation des parties; ensuite, la négociation tri-
partite branche par branche dans le cadre des 
Conseils des salaires, pour déterminer les salaires et 
les catégories professionnelles et enfin, la négocia-
tion bipartite au niveau de l’entreprise pour débattre 

de ce qui ne peut pas être examiné dans les Conseils 
des salaires. 

Le dernier projet comportait un chapitre sur la 
prévention des différends, qui définissait les 
moyens de mettre fin à l’occupation d’une entre-
prise par ses travailleurs. Pour des raisons évidem-
ment différentes, les travailleurs et les entrepreneurs 
se sont opposés à ce chapitre. Cette remise en ques-
tion de la part des employeurs a abouti notamment à 
une réunion dans la Chambre d’industrie avec le 
ministre du Travail et le  vice-ministre des indus-
tries, à laquelle a participé M. Daniel Funes de Rio-
ja, en tant que président de l’Organisation interna-
tionale des employeurs. M. Funes de Rioja, d’une 
manière générale, a estimé que le gouvernement 
avait le droit de soumettre les projets qu’il jugeait 
pertinents et qu’en l’occurrence, l’OIE n’avait rien à 
dire en ce qui concernait la très grande majorité des 
articles du projet de loi, à l’exception des arti-
cles 22, 23 et 24 du chapitre consacré à la préven-
tion des conflits. A cet égard, il s’est dit très préoc-
cupé par les dispositions relatives à l’occupation du 
lieu de travail. Il a rappelé que, à l’OIT, nous de-
vons tous traiter les occupations comme un fait. 
Toutefois, il a estimé que, le projet de loi en ques-
tion, en établissant des moyens pour mettre un 
terme à l’occupation d’un lieu de travail, reconnais-
sait que l’occupation est une question de droit, ce 
que l’OIE ne pouvait pas admettre. 

Pendant cette session de la Conférence, les repré-
sentants de 24 chambres d’entrepreneurs ont ren-
contré le Président de la République uruguayenne, 
M. Tabaré Vazquez, pour lui exposer leurs points de 
vue sur le chapitre relatif à la prévention des 
conflits. Ils ont manifesté leur opposition à 
l’extension des accords dans la négociation collec-
tive ainsi que leur préoccupation en raison du fait 
que le projet ne prévoyait pas un traitement diffé-
rent pour les petites et moyennes entreprises. 

Le résultat a été le suivant: l’ensemble du chapitre 
sur la prévention des conflits va être retiré du projet 
de loi et un autre chapitre va être inséré. Il permettra 
un traitement différent, dans les Conseils des salai-
res, pour les entreprises en crise, les entreprises re-
prises par leurs travailleurs et les petites et moyen-
nes entreprises qui donneront les informations né-
cessaires pour bénéficier d’un traitement différent. 

Permettez-moi, pour conclure, de vous rappeler 
que, il y a soixante ans, la Conférence internationale 
du Travail a adopté l’une des conventions les plus 
importantes de l’OIT, à savoir la convention no 87.  

Il s’agit d’une convention emblématique, non seu-
lement en raison du nombre de ses ratifications –
 148 pays, dont celles de l’Uruguay –  mais aussi 
parce qu’elle constitue un véritable statut de la li-
berté syndicale. 

Il est important de rappeler l’adoption d’une 
convention qui a repris les idées juridiques les plus 
avancées, après siècle de lutte pour la reconnais-
sance du droit d’association et qui consacre l’une 
des libertés fondamentales de notre temps. Une li-
berté qui est une des conditions nécessaires pour la 
démocratie. Une liberté sans laquelle il n’est pas 
possible de concevoir un développement socio-
économique juste et équitable. 

C’est pourquoi je me félicite, en tant que ministre 
du Travail et de la Sécurité sociale de la République 
orientale de l’Uruguay, de célébrer non seulement le 
60e anniversaire de cet instrument mais aussi de 
pouvoir adhérer avec toute ma conviction aux prin-
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cipes et droits relatifs à la liberté syndicale consa-
crés dans cette convention. 
M. MONTEIRO (représentant, Association internationale des 
Conseils économiques et sociaux et institutions similaires)  

La coopération entre l’Organisation internationale 
du Travail et l’Association internationale des 
conseils économiques et sociaux et institutions simi-
laires (AICESIS) se développe, car il s’agit de deux 
institutions qui s’appuient sur un dialogue social 
large et sans restrictions. 

Le récent rapport du Directeur général en est une 
preuve, lui qui place au centre de tout progrès éco-
nomique et social la liberté d’association et le droit 
d’organisation et de négociation collective, droit 
que les conseils économiques et sociaux membres 
de l’AICESIS cherchent également à promouvoir. 

Avec une grande satisfaction, j’ai accueilli la 
nouvelle selon laquelle la Conférence a inscrit à son 
ordre du jour le thème de la promotion de l’emploi 
rural pour la réduction de la pauvreté.  

Seule une politique respectant les normes interna-
tionales du travail et de l’environnement permettra 
de développer des emplois de qualité dans le cadre 
de la promotion du travail décent. 

Nous sommes convaincus que les nations doivent 
développer des politiques économiques tournées 
vers la qualification et la certification professionnel-
les, favorisant l’essor d’une main-d’œuvre qualifiée 
hautement productive. 

Au nom des conseils, nous soutenons les efforts 
que l’OIT déploie afin de sortir du cercle vicieux 
actuel, faibles qualifications, faibles niveaux de 
productivité, travail informel et pauvreté récurrente, 
pour entrer dans un cercle vertueux d’un emploi de 
qualité plus productif, formel, avec un revenu plus 
important et une protection sociale assurée pour le 
travailleur et sa famille. 

Cette réflexion est liée aux débats sur les objectifs 
du Millénaire pour le développement et s’attache, 
en particulier, aux populations rurales les plus vul-
nérables et les plus affectées par la pauvreté dans le 
monde. 

Les campagnes restent en marge du progrès social 
et, trop souvent, les conditions du développement 
économique détruisent les bases des systèmes tradi-
tionnels d’échange et de solidarité. 

Dans le monde entier, le mal de la pauvreté mon-
tre le peu d’attention que nous portons à la tragédie 
qui ébranle le monde rural. La stabilisation des po-
pulations rurales est devenue le grand défi pour la 
préservation des équilibres économiques et sociaux. 

Les dimensions de la question de l’emploi en mi-
lieu rural sont multiples. En résumé, ce secteur pré-
sente trois grandes configurations, soit une situation 
de surpopulation associée à des revenus très faibles 
avec un taux de chômage élevé, soit une agriculture 
capitalistique caractérisée par l’utilisation d’une 
main-d’œuvre de plus en plus rare ou par un proces-
sus de mécanisation croissante, soit une agriculture 
de transition de nature dualiste qui combine les 
deux situations précédentes mais qui a atteint un 
seuil de saturation en ce qui concerne sa capacité à 
créer des emplois. 

J’aimerais vous rappeler que le thème proposé, 
pour la période sous la présidence brésilienne de 
l’AICESIS, est Développement équitable et respon-
sabilité environnementale, vu sous l’angle spécifi-
que de l’énergie et de ses liens avec le développe-
ment et l’environnement. 

La question de l’énergie renouvelable et celle des 
biocarburants révèlent des aspects importants pour 
tous les peuples. Les biocarburants peuvent être un 
moyen peut-être efficace d’étendre les bénéfices de 
la mondialisation à la grande majorité de la popula-
tion pauvre du monde et, en même temps, 
d’apporter une réponse appropriée au défi du ré-
chauffement climatique. 

Il s’agit toutefois, comme on l’a vu aujourd’hui, 
d’une question controversée qui mérite une ré-
flexion approfondie. 

Les objectifs du Millénaire pour le développement 
attachent une grande importance à la diminution de 
la pauvreté en milieu rural et à la réduction de moi-
tié, d’ici à 2015, de la proportion de personnes en 
situation d’extrême pauvreté. 

Les conseils économiques et sociaux sont solidai-
res de cette problématique. En fait, il est essentiel 
de s’orienter vers de nouveaux modèles. La nou-
velle vision de l’emploi en milieu rural doit apporter 
de nouvelles perspectives afin d’élargir les opportu-
nités d’emploi. 

Les espaces ruraux pourraient être des territoires 
d’avenir si l’on parvient à résoudre les problèmes de 
la reconquête de ces espaces, de la source des ri-
chesses et de l’innovation. 

En ce qui concerne les pays émergents, il 
conviendrait d’encourager l’investissement rural 
dans des activités complémentaires permettant de 
recourir, dans des conditions économiquement favo-
rables, à l’excédent de travailleurs de la région. 

Ce sont là quelques-uns des nouveaux défis stra-
tégiques qui permettront d’atténuer les insuffisances 
et les limites des mécanismes de réglementation du 
marché. 

L’apparition de la pluriactivité, des emplois éco-
logiques, une ruralité innovante et autonome consti-
tuent la base de l’écodéveloppement fondé sur un 
environnement solidaire tel que le prônent les orga-
nismes partenaires représentés par l’OIT et la FAO. 

Pour conclure, la question de l’emploi rural pré-
occupe la communauté nationale et internationale. 
Pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement, il faudra de toute évidence passer 
par une réhabilitation du monde rural. 

Les conseils économiques et sociaux sont mobili-
sés dans le cadre des orientations de l’OIT pour lut-
ter contre le chômage et pour promouvoir le dialo-
gue social. 
Original bulgare: M. HRISTOV (travailleur, Bulgarie)  

Permettez-moi d’exprimer ma satisfaction 
concernant le rapport du Directeur général du BIT. 
En tant que représentant des travailleurs bulgares et 
des organisations représentatives, nous soutenons 
les parties du rapport qui concernent la protection 
des principes et droits fondamentaux du travail, de 
l’emploi et de la protection sociale. 

Vous savez que, depuis 2007, la Bulgarie est 
membre à part entière de l’Union européenne. Les 
travailleurs bulgares lient ce fait, sans aucun doute, 
à des espoirs de prospérité et de bien-être social. 

Effectivement, dans mon pays, nous sommes té-
moins d’une tendance durable de stabilité macro-
économique depuis plusieurs années et une crois-
sance économique relativement élevée (6,2 pour 
cent en 2007). 

Mais, avec cette tendance plutôt positive en toile 
de fond de fond, nous notons cependant des faits 
largement négatifs, notamment un solde négatif du 
commerce extérieur de moins 22,1 pour cent. 
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D’autre part, l’inflation augmente et, avec le cumul 
d’avril 2007 à avril 2008, atteint 14,6 pour cent, 
alors que l’augmentation des produits alimentaires 
est de 25 pour cent. 

Dans le même temps, le gouvernement a constaté 
un excédent budgétaire de 3,4 pour cent du produit 
intérieur brut. Ceci a pu être obtenu grâce à une po-
litique d’austérité des dépenses afin de financer des 
sphères d’actions publiques telles que l’éducation et 
la santé. 

Le niveau de pauvreté relative est aux alentours 
de 14 pour cent. La pauvreté, dans les villes, est 
d’un caractère essentiellement monétaire, alors que 
la pauvreté dans les villages se traduit surtout par 
des problèmes d’accès au marché du travail, à 
l’éducation, à la protection de la santé et aux servi-
ces sociaux. 

Malgré certaines évolutions positives sur le mar-
ché du travail, on constate une baisse du chômage 
jusqu’à 6,9 pour cent en 2007 et un taux d’activité 
de 61,7 pour cent. Des défis subsistent: un très haut 
niveau de chômage dans les communes villageoises, 
qui atteint parfois 25 pour cent, et un déficit aigu de 
main-d’œuvre qualifiée et, dans certains secteurs 
aussi, de main-d’œuvre non qualifiée. 

En dépit de tout cela, le dialogue social, surtout 
lorsqu’il s’agit d’augmenter les salaires, est diffi-
cile, ne donne pas de résultats qui permettent de 
stabiliser la force de travail et n’offre pas de possi-
bilités à ceux qui travaillent, et qui ne peuvent pas 
bénéficier de la croissance économique. 

La tendance à l’augmentation du nombre des cas 
de discrimination antisyndicale, qui a été d’ailleurs 
constatée dans le rapport du Directeur général, ne 
peut que susciter l’inquiétude. Dans ce sens, mal-
heureusement, je ne peux pas ne pas faire état du 
fait que en Bulgarie, certains tentent d’enfreindre 
les lois et droits syndicaux fondamentaux. 

D’ailleurs, j’aimerais citer la procédure entamée à 
l’issue d’une requête contre deux responsables des 
plus grands syndicats de l’éducation, à l’occasion de 
la grève nationale des enseignants et du personnel 
pédagogique, qui a été menée en 2007 et qui a duré 
du 24 septembre au 5 novembre, à laquelle ont pris 
part plus de 110 000 employés. 

Pour nous, c’est un fait extrêmement inquiétant 
dont nous avons d’ailleurs informé la Confédération 
internationale des syndicats. Nous nous attendons à 
ce que l’OIT examine avec attention l’évolution de 
cette affaire qui a, en fait, pour but d’intimider les 
syndicats et peut-être, à l’avenir, de limiter le droit 
de grève qui est reconnu par la Constitution. Les 
syndicats bulgares insistent pour la ratification de la 
convention (no 168) sur la promotion de l’emploi et 
la protection contre le chômage, 1988, de la conven-
tion (no 158) sur le licenciement, 1982, de la 
convention (nº 154) sur la négociation collective, 
1981, de la convention (nº 135) concernant les re-
présentants des travailleurs, 1971, et de la conven-
tion (nº 177) sur le travail à domicile, 1996. 

Je conclus et profite de l’occasion pour remercier 
le secrétariat de l’Organisation internationale du 
Travail ainsi que le bureau de l’OIT à Budapest 
pour leur coopération en vue d’assurer la protection 
des travailleurs et pour exprimer l’espoir que notre 
coopération fructueuse se développera également à 
l’avenir. 

(M. Louh prend place au fauteuil présidentiel.) 

Original anglais: M. MUNYES (ministre du Travail, Kenya) 
Le rapport sur les travaux du Conseil 

d’administration depuis la dernière Conférence met 
en avant un certain nombre d’initiatives prises, no-
tamment en ce qui concerne le suivi des discussions 
sur la promotion des entreprises durables, ce qui est 
important étant donné que nous cherchons à créer 
des emplois.  

Nous nous félicitons également de la mise en 
place d’un nouveau programme de formation avec 
le Centre international de formation de l’OIT, ainsi 
que des outils pour l’intégration de l’emploi et du 
travail décent.  

Son application devrait tenir compte de la vaste 
expérience des mandants et constituer un moyen 
concret de réaliser les objectifs de développement et 
l’égalité des chances. 

Ce programme devait être diffusé largement par-
mi les Etats Membres et une assistance technique 
devrait être apportée par sa mise en œuvre. Dans 
notre pays, l’OIT a formulé des politiques novatri-
ces qui vont dans ce sens. Le programme permet de 
relever le défi du travail décent, ce qui est une tâche 
ardue. 

Pour ce qui est de la réforme du système des Na-
tions Unies, nous nous associons aux groupes des 
employeurs et des travailleurs pour souligner la né-
cessité de préserver le caractère tripartite de l’OIT 
et la pleine participation des partenaires sociaux à 
ce processus. 

A propos du rapport de la Banque mondiale 
«Doing Business» nous réitérons notre inquiétude 
devant un certain nombre de conclusions qui ne 
semblent pas cohérentes avec les normes internatio-
nales du travail. Des conclusions, par conséquent, 
devront être supprimées pour garantir la cohérence 
des politiques qui a été décidée entre l’OIT et la 
Banque mondiale.  

Dans un autre domaine, nous pensons qu’il faut 
d’autres consultations sur l’examen de la structure 
extérieure de l’OIT. Le Kenya considère qu’il est 
absolument nécessaire de poursuivre cet examen 
dans le cadre de consultations tripartites menées sur 
la base des propositions du Bureau avant la publica-
tion des documents, en mars 2009. Les rapports de 
chaque bureau regroupés doivent être vérifiés pour 
garantir qu’ils reflètent correctement la réalité sur le 
terrain. 

La campagne de ratification des instruments 
d’amendement de la Constitution de l’OIT est aussi 
une question extrêmement importante. Nous enjoi-
gnons aux Etats Membres qui ne l’ont pas encore 
fait de ratifier ces instruments afin que l’Afrique 
obtienne un siège permanent au Conseil 
d’administration. 

Ma délégation se félicite également du rapport sur 
l’exécution du programme de l’OIT mais souhaite-
rait avoir des indicateurs relatifs au cadre stratégi-
que pour 2010-2015. 

Le Kenya est favorable à la proposition du para-
graphe 3 sur la nécessité d’un équilibre entre la vo-
lonté démocratique de la société, la fonction régula-
trice de l’Etat et les aspirations des familles et des 
communautés. C’est un élément qui a été ignoré par 
le passé, à telle enseigne que l’Etat n’avait plus au-
cun rôle à jouer et que les gouvernements étaient 
appelés à intervenir uniquement lorsque les mesures 
présentes avaient échoué. 

L’action envisagée d’ici à 2015 devrait donner la 
priorité à la création d’entreprises durables, à la sé-
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curité des travailleurs, à la réparation des inégalités 
salariales, à l’accès au crédit, à des règles équitables 
par les échanges commerciaux et aux emplois de 
mauvaise qualité dans l’économie informelle qui 
sont dangereux en particulier pour les femmes et les 
enfants. 

Nous espérons que, par cette période, il sera prévu 
de s’attaquer à la difficulté de concrétiser les politi-
ques décidées et de renforcer le dialogue social à 
l’échelon national pour que nous puissions mener 
des négociations efficaces et dignes de ce nom. 

Pour conclure, d’ici à 2015, le dialogue devrait 
donner la priorité à la formation de politiques favo-
rables, à la création d’emplois, à la protection so-
ciale des personnes qui ont de faibles revenus et à 
un meilleur équilibre des revenus nationaux. Nous 
pensons également que les partenaires sociaux de-
vraient être plus étroitement associés à la mise en 
œuvre du cadre stratégique pour la période 2010-
2015. 
Original anglais: M. CHARLES (ministre du Travail 
et de la Sécurité sociale, Jamaïque)  

Cette année, le rapport global intitulé Liberté 
d’association: enseignements tirés de la pratique 
traite du sujet fondamental qu’est la liberté 
d’association. C’est un sujet très important pour 
l’instauration des relations d’emploi productives 
compte tenu de la diversité des modalités d’emploi 
existant dans le monde. 

Nous sommes heureux de vous informer qu’en 
Jamaïque nous prenons la liberté d’association et la 
reconnaissance effective du droit à la négociation 
collective très au sérieux. La Jamaïque a ratifié les 
conventions nos 87 et 98 qui traitent de la liberté 
d’association et du droit à la négociation collective. 
Nous nous sommes efforcés au fil des ans de les 
traduire dans la pratique grâce à l’adoption d’une 
législation sur les relations du travail. 

La liberté d’association doit aller de pair avec 
trois autres objectifs de l’Agenda du travail décent: 
un travail décent et productif pour tous les hommes 
et toutes les femmes, la protection sociale et le dia-
logue social. Nous avons donc axés nos efforts sur 
des initiatives stratégiques doivent être liées à ces 
objectifs. Nous avons accordé une attention particu-
lière à la création d’emplois, surtout pour les jeunes. 
Un groupe tripartite est en train d’élaborer une ini-
tiative appelée «Earn and learn» («Gagne et ap-
prends») à l’attention des jeunes de 18 à 25 ans, en 
particulier ceux des quartiers défavorisés et des 
communautés rurales. Nous espérons que la promo-
tion de l’emploi rural pour la réduction de la pau-
vreté, dont nous parlerons pendant cette Confé-
rence, nous aidera à atteindre cet objectif. Cet effort 
complète ceux déployés par le Programme national 
de services à la jeunesse, l’Association des jeunes 
entrepreneurs et le Réseau pour l’emploi des jeunes, 
coordonnés par la Fédération des employeurs de la 
Jamaïque. 

Le centre de productivité de Jamaïque a été dy-
namisé par la création d’une nouvelle commission 
consultative tripartite et l’engagement de nouveaux 
membres du personnel pour faire face au défi du 
renforcement de la productivité nationale. Nous 
considérons que le développement des compétences 
et la formation tout au long de la vie sont des élé-
ments indispensables pour que les personnes soient 
employables, qu’elles obtiennent un meilleur revenu 
et que la productivité permette une meilleure 
concurrence. C’est pourquoi notre Agence nationale 

de formation a élargi le programme de formation 
s’adressant à ceux qui quittent l’école et lance une 
campagne pour l’acquisition de compétences et 
l’obtention de diplômes internationaux reconnus. 

Nous avons trois principes directeurs pour le dé-
veloppement et l’élargissement de nos programmes 
de protection sociale: le premier c’est que la protec-
tion sociale est un droit de la personne; le deuxième 
c’est que l’accès à des prestations de sécurité so-
ciale doit être de la responsabilité partagée de 
l’individu et des partenaires sociaux: gouvernement, 
employeurs et syndicats; et le troisième est le prin-
cipe selon lequel quel que soit le secteur de 
l’activité économique dont il relève, formel ou in-
formel, nul ne doit être exclu. Sur la base de ces 
principes, nous comptons apporter une attention 
toute particulière aux programmes de protection 
sociale destinés à quatre groupes vulnérables: les 
personnes en dessous du seuil de pauvreté, les re-
traités dont la retraite n’a pas suivi l’inflation, les 
travailleurs à temps partiel et les travailleurs ayant 
perdu leur emploi et qui n’ont pas de plan de re-
traite, et les travailleurs temporaires qui partent en 
retraite anticipée sans avoir cotisé à un fonds de 
pension. 

En Jamaïque, nous considérons que le dialogue 
social est un outil important pour trouver des solu-
tions efficaces à toutes les questions relatives au 
travail. La Commission consultative tripartite pour 
le travail joue un rôle très important dans ce proces-
sus. Nous avons aussi prévu d’ouvrir un dialogue 
social national sur la protection sociale pour parve-
nir à un consensus sur des sujets cruciaux tels que la 
mise en place d’une couverture universelle de sécu-
rité sociale à un coût abordable. Nous espérons bé-
néficier de l’aide technique du BIT dans ce domaine 
par l’intermédiaire de son bureau sous-régional des 
Caraïbes. 

Je voudrais féliciter l’OIT de continuer à renfor-
cer ses capacités afin de mieux servir ses mandants, 
pour avoir une plus forte influence malgré les diffi-
cultés que pose la poursuite du développement du-
rable. La Jamaïque espère que les programmes par 
pays de promotion du travail décent seront élargis 
car elle en retire de grands profits.  
Original anglais: M. HAYAT (Secrétaire d’Etat au travail 
et à la main-d’œuvre, Pakistan) 

Le rapport du Directeur général, qui marque le 
dixième anniversaire de la Déclaration de l’OIT 
relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail, nous parvient au bout de dix années d’effort. 

Nous félicitons l’OIT et ses Membres d’avoir 
produit ce document faisant autorité sous forme de 
Déclaration sur la justice sociale pour une mondiali-
sation équitable. Si la Déclaration de l’OIT vise à 
souligner l’engagement de l’OIT dans le monde 
globalisé d’aujourd’hui, nous croyons qu’elle 
n’impose pas de nouvelles obligations aux Etats 
Membres, ceux-ci étant les mieux placés pour ré-
pondre aux situations particulières concernant la 
promotion du travail décent. 

Le gouvernement du Pakistan met l’accent sur la 
création d’emplois, la réduction de la pauvreté et la 
mise en valeur des ressources humaines. Le travail 
décent est reconnu comme un droit fondamental, et 
des efforts sont faits pour créer des emplois de qua-
lité dans des conditions de liberté, d’égalité et de 
protection sociale. 

En septembre 2005, le Pakistan a lancé, avec les 
partenaires sociaux, son Programme national pour 
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le travail décent. L’importance que nous attachons 
au travail décent est confirmée par le fait que les 
domaines couverts sont prioritaires dans le pro-
gramme des cent premiers jours du nouveau gou-
vernement, programme que le Premier ministre du 
Pakistan a présenté le 29 mars 2008.  

Ce programme prévoit l’établissement d’une 
commission de l’emploi chargée de créer et 
d’encourager la création d’emplois dans les secteurs 
public et privé; la mise en place d’un programme 
national pour l’emploi visant à offrir des emplois à 
au moins un membre des familles pauvres vivant en 
dessous du seuil de pauvreté; la construction de un 
million de logements ainsi que des programmes 
pour les sans-abri des zones rurales et des loge-
ments pour les fonctionnaires; le doublement du 
nombre de travailleuses de la santé pour couvrir les 
bidonvilles urbains et les petites villes; une augmen-
tation de 30 pour cent du salaire minimum des tra-
vailleurs non qualifiés et une augmentation de 15 à 
30 pour cent de la retraite.  

J’en profite pour dire que le Pakistan a ratifié tou-
tes les conventions fondamentales du travail de 
l’OIT. Ces mesures montrent que nous reconnais-
sons, au niveau le plus élevé, la nécessité de créer 
les conditions pour le travail décent. Nous recon-
naissons le lien essentiel qui existe entre l’offre de 
travail décent et l’emploi productif afin que ceux 
qui souhaitent travailler puissent le faire dans 
l’optique de la durabilité et du développement so-
cio-économique. 

L’emploi occupe une place centrale dans nos poli-
tiques économiques et sociales et se combine avec 
différents facteurs tels que la formation profession-
nelle et technique pour donner une main-d’œuvre 
compétente. Nous avons lancé un vaste programme 
de perfectionnement. 

Le cadre de développement à moyen terme du 
pays, qui intègre des objectifs de la stratégie de ré-
duction de la pauvreté, a adopté une approche glo-
bale axée sur l’emploi. Notre vision 2030 a égale-
ment identifié le travail décent comme un canal es-
sentiel de réduction de la pauvreté. 

Nous reconnaissons que le secteur privé joue un 
rôle crucial pour produire du travail décent et ce 
rôle est renforcé par des interventions politiques 
appropriées; le gouvernement utilise des program-
mes de développement du secteur public pour créer 
davantage de possibilités d’emplois. 

Nous sommes préoccupés par la détérioration de 
la situation des travailleurs dans les territoires oc-
cupés, où la pauvreté gagne du terrain et où la situa-
tion de l’emploi ne devrait guère s’améliorer malgré 
les efforts de la communauté internationale. Les 
conditions de travail et les conditions sociales des 
travailleurs dans les territoires arabes occupés res-
tent très difficiles. Nous devons donc tout faire en-
semble pour essayer d’éviter une crise humanitaire 
grave dans les territoires occupés, en particulier à 
Gaza. 

Maintenir les restrictions économiques ne ferait 
qu’ajouter à la frustration et à la haine parmi les 
travailleurs les plus pauvres des Palestiniens. Cela 
nous éloignerait davantage d’une paix durable. 

Nous avons tenté ici de donner un aperçu des ef-
forts déployés par le gouvernement du Pakistan 
pour garantir le travail décent, et cette Conférence 
nous permettra d’échanger nos expériences et d’en 
tirer mutuellement des enseignements. 

Original arabe: M. LUQMAN (représentant, Organisation arabe 
du travail)  

Je voudrais exprimer mon estime sincère à 
M. Juan Somavia, Directeur général du BIT, pour la 
sagesse avec laquelle il assure la gestion de cette 
Organisation pendant une période qui connaît des 
défis croissants et des changements profonds dans 
le monde du travail. 

La position du Directeur général a toujours été 
créative et il a constamment cherché à asseoir les 
principes du travail décent. 

Je voudrais également le remercier pour sa com-
préhension des problèmes du travail dans les pays 
arabes et pour le soutien qu’il apporte au dévelop-
pement de l’emploi dans ces pays. La coopération et 
la coordination entre le BIT et l’OAT se sont beau-
coup développées au cours d’une année durant la-
quelle le mémorandum d’accord a été renouvelé et 
un programme d’exécution est accompli de manière 
scrupuleuse et étendu pour couvrir de nouvelles 
ambitions en matière de soutien à l’emploi. 

Nous avons également mené des négociations po-
sitives concernant la situation tragique du travail et 
des travailleurs en Palestine et dans les territoires 
arabes occupés. Nous rendons hommage à ce pro-
pos aux efforts déployés par le BIT, ainsi qu’au tra-
vail de la mission du BIT qui a rendu visite à la ré-
gion et qui a établi un rapport concernant la situa-
tion, rapport que nous attendons régulièrement en 
tant que groupe arabe et avec d’autres groupes. 
Nous espérons en permanence que ce rapport pré-
sente cette situation tragique, et avec un regard em-
preint d’humanité qui découle de la Déclaration de 
Philadelphie et des autres instruments internatio-
naux. 

Nous avons, en tant que groupe arabe, exprimé 
nos observations sur le rapport soumis à cette ses-
sion et nous espérons que celles-ci seront prises en 
compte et ajoutées au rapport. 

Nous espérons également que les propositions 
concrètes du rapport seront véritablement mises en 
œuvre grâce à une large participation internationale 
et aux efforts de l’Organisation, qu’il s’agisse de la 
Conférence, du Conseil d’administration ou du BIT. 

Il est tout à fait juste que la région arabe retienne 
l’attention de cette auguste assemblée. C’est une 
région qui, comme vous le savez, a souffert des 
guerres, des conflits, des crises et des tensions cons-
tantes qui sont une menace pour la sécurité et la 
paix mondiales, ainsi que pour la vie des travail-
leurs de la région et pour les chances de dévelop-
pement de celle-ci. 

Les études et les documents du BIT ont montré 
que la situation du chômage dans la région est la 
pire au monde, et ce, depuis plus de deux décennies. 

Lorsque nous demandons qu’une plus grande at-
tention soit accordée à l’emploi dans cette région, 
nous parlons ici de besoins réels et nous espérons 
que le projet d’appui au Fonds palestinien pour 
l’emploi et la protection sociale bénéficie enfin de 
l’intérêt de tous, afin qu’il puisse répondre aux be-
soins des partenaires sociaux en Palestine, après une 
longue attente pendant laquelle il a failli se trans-
former en mirage. 

C’est ainsi que nous appelons à la tenue d’une 
conférence internationale sur la Palestine, organisée 
par l’OIT, afin que la communauté internationale 
puisse participer à la mise en œuvre des proposi-
tions qui ont été présentées et qui continuent d’être 
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présentées par la mission du BIT qui visite la région 
chaque année.  

Nous espérons aussi que le BIT développera ses 
efforts en vue de renforcer les capacités de produc-
tion en Iraq et au Liban, et qu’il participera à la 
construction de la paix sociale au Darfour, au Sou-
dan, et à la réalisation d’un climat d’entente en So-
malie, qui rétablisse un Etat unifié et réanime les 
activités de production dans ce pays. 

Nous félicitons le Directeur général pour le pro-
grès accompli dans la mise en œuvre de la Déclara-
tion de l’OIT relative aux principes et droits fonda-
mentaux au travail et pour l’augmentation du nom-
bre de ratifications aux conventions fondamentales 
du travail. Nous apprécions ses initiatives renouve-
lées afin de réaliser le travail décent dans tous les 
pays Membres et ses efforts face à l’impact négatif 
de la mondialisation sur le monde du travail, ainsi 
que son souci de développer les dimensions hu-
maine et sociale de cette mondialisation. 

Nous trouvons dans le rapport du Directeur géné-
ral sur la liberté syndicale des leçons à tirer sur la 
réalité dans nos pays arabes où les défis auxquels 
nous avons fait face, ainsi que les crises et les ten-
sions de la région n’ont pas entravé les progrès im-
portants réalisés dans ce domaine. Au cours de la 
dernière décennie, nous avons constaté un progrès 
dans les libertés syndicales, un développement des 
négociations collectives et une amélioration du dia-
logue social. Les efforts à fournir restent cependant 
importants et nos pays s’efforcent de les réaliser. 

Vous n’êtes pas sans savoir que la région doit 
faire face, plus que toute autre, aux défis de la mon-
dialisation et aux conséquences des réformes éco-
nomiques, de même qu’elle accueille une main-
d’œuvre étrangère temporaire nombreuse qui dé-
passe parfois de beaucoup le nombre d’habitants. 
C’est une situation unique qu’aucune autre région 
du monde n’a connue pendant une si courte période, 
et c’est cette même région qui connaît des taux de 
chômage élevés. 

Ce sont là certaines de nos préoccupations dans la 
région arabe, elles nous permettent de comprendre 
les préoccupations de la communauté internationale, 
et nous permettent aussi de mesurer les responsabi-
lités de cette Conférence et les défis que connaît le 
monde du travail en cette période décisive de 
l’histoire de l’humanité. 

Je souhaite à cette Conférence plein succès, car la 
plus grande partie de l’humanité est concernée par 
ce qu’elle parviendra à réaliser. 
Original portugais: M. SILVA SANTOS (travailleur, Brésil) 

Cette Conférence internationale du Travail a lieu 
dans un contexte d’incertitudes et de menaces crois-
santes pour les travailleurs de toute la planète. En 
plus du processus de mondialisation qui s’est révélé 
incapable de répartir équitablement les gains 
d’efficience et les bénéfices de la croissance éco-
nomique, nous sommes au seuil d’une crise finan-
cière sans précédent. 

Cette crise, dont les conséquences sont encore 
imprévisibles, peut mettre en péril le peu 
d’inclusion sociale qui a été réalisé ces dernières 
années. Le retour au thème du travail décent et 
l’accent mis sur la menace que cette crise peut re-
présenter sont donc pertinents. 

Le processus de mondialisation accentue encore 
les différences sociales et économiques et suscite 
par conséquent l’exclusion sociale. Il y a des an-
nées, les travailleurs dénonçaient de cette tribune et 

dans les rues l’exclusion sociale et le déficit démo-
cratique bien connu qui en résultent. 

Dans divers endroits, mais surtout en Amérique 
latine et en particulier dans mon pays, le Brésil, il y 
a eu ces dernières années des réactions politiques à 
ces conséquences perverses. Les luttes des travail-
leurs et de la société civile ont permis de faire des 
progrès sur les axes stratégiques de la proposition 
du travail décent. 

Grâce aux luttes des syndicats, des organisations 
de la société civile, qui ont su associer les revendi-
cations économiques à une participation active au 
processus politico-électoral, nous avons pu faire 
progresser le poids et l’influence des travailleurs 
pour que les gouvernements nationaux évoluent et 
progressent dans la formulation de nouvelles politi-
ques publiques d’inclusion sociale et de répartition 
des revenus. 

Les programmes sociaux réussis – la bourse pour 
la famille, et d’autres – et l’Agenda du travail dé-
cent du gouvernement brésilien, en sont la preuve. 
Au Brésil, pratiquement à tous les niveaux de gou-
vernement, les différentes centrales syndicales et 
leurs affiliés ont participé de manière active à tous 
ces programmes, qui ont donné de bons résultats en 
termes d’inclusion sociale et de diminution sensible 
des niveaux de pauvreté. 

Alors que pèse sur nous tous la menace d’une ré-
cession économique mondiale, les réflexions propo-
sées par le Directeur général sont tout à fait oppor-
tunes. Pour que les travailleurs ne perdent pas le peu 
qu’ils ont gagné dans l’inclusion sociale, il faut ren-
forcer dans tous les pays la défense des objectifs du 
travail décent. 

La crise actuelle montre clairement le rôle encore 
plus pervers des intérêts financiers dans le proces-
sus de mondialisation, dont la prépondérance accen-
tue les caractéristiques irrationnelles et antisociales 
de la mondialisation. Les Etats ne parviennent pas 
isolément à s’opposer à la «financiarisation» de 
l’économie mondiale, qui met en péril les emplois 
et accroît la pauvreté. Par exemple, l’augmentation 
des taux d’intérêt a affecté toute la population et 
s’est traduite par une réduction de la consommation 
et de la production et, au final, par des pertes 
d’emploi.  

L’OIT a lancé le travail décent, et le Sommet so-
cial mondial de Copenhague, en 1995, a précisé le 
rôle que les Etats doivent jouer aux plans national et 
international. 

La crise financière internationale exige que les 
Etats exercent un rôle régulateur des marchés et 
qu’ils favorisent une intégration effective des politi-
ques économiques et sociales. Il appartient à la plé-
nière de cette Conférence de demander fermement 
que les institutions internationales créées à Bretton 
Woods assument leurs responsabilités en proposant 
des politiques effectives de réglementation des mar-
chés financiers. 

Le monde connaît une période de crise qui met en 
cause la réalisation du droit humain à une alimenta-
tion adéquate et saine pour d’importants secteurs de 
la population – la crise mondiale de l’augmentation 
des prix des denrées alimentaires et du pétrole. Il 
faut donc une stratégie énergétique axée sur la re-
cherche de sources d’énergie renouvelables et non 
polluantes, mais qui n’aggravent pas la faim dans le 
monde. Pour cela, outre qu’il faut examiner les liens 
avec le réchauffement global de la planète, il 
convient d’identifier les aspects pervers et écologi-
quement erronés des modèles de développement 
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hautement polluants aujourd’hui adoptés par un 
grand nombre de pays développés ou en dévelop-
pement. 

L’engagement par rapport à l’avenir de notre pla-
nète requiert des efforts de tous; par conséquent, il 
nous faut chercher à mettre en œuvre des politiques 
et des bonnes pratiques visant à lutter contre ces 
facteurs d’aggravation du réchauffement global et 
qui permettent une meilleure égalité entre les ci-
toyens d’un même pays et entre les pays, en rédui-
sant le fossé entre les riches et les pauvres, et qui 
permettent davantage d’inclusion sociale avec la 
mise en œuvre de nouveaux modèles de dévelop-
pement, de financement et de propriété intellec-
tuelle. 

Pour finir, je voudrais souligner que le droit 
d’association et de négociation collective fait partie 
des droits fondamentaux prévus dans l’Agenda du 
travail décent et que ce n’est pas encore une réalité 
en Amérique latine. 

Différents dirigeants syndicaux ont été emprison-
nés, beaucoup sont assassinés, comme c’est le cas 
honteux de la Colombie, et il faut qu’il y ait une 
réaction plus ferme de cette Organisation. Il y a aus-
si les morts impunis dans les campagnes du Brésil, 
où des syndicalistes qui luttent contre l’esclavage 
ou pour l’amélioration des conditions de travail sont 
encore assassinés et leurs bourreaux ne sont quasi-
ment jamais punis. 
Original anglais: M. HASMUKHLAL GAURISHANKER 
(travailleur, Inde)  

Permettez-moi de féliciter le Directeur général du 
Bureau international du Travail pour s’être intéressé 
tout particulièrement à la question de la liberté 
d’association et de la reconnaissance effective du 
droit de la négociation collective. Les principes dé-
mocratiques ne sont pas reconnus de la même façon 
partout dans le monde. Beaucoup de pays doivent 
encore s’intégrer dans le grand courant de principes 
nobles comme la liberté et la démocratie. Même 
dans les pays où le cadre démocratique a été renfor-
cé par les mécanismes constitutionnels, 
d’importants segments de la population ne recueil-
lent pas encore les fruits de la démocratie et du droit 
d’association. 

L’Inde est la plus grande démocratie du monde. 
La liberté d’association est garantie par une loi bien 
précise. Pourtant, 94 pour cent de la population ac-
tive, c’est-à-dire les travailleurs qui ne sont pas 
syndiqués, ne recueillent pas les fruits de cette loi et 
de la liberté d’association. C’est là le plus grand 
défi auquel sont confrontés actuellement les syndi-
cats et le gouvernement. 

La négociation collective est inutile, si elle ne va 
pas de pair avec un moyen d’action fort, à savoir le 
droit de grève. En Inde, d’une manière générale, les 
syndicats font grève en dernier recours. Les statisti-
ques montrent que le nombre de grèves a fortement 
diminué depuis quinze ans. Les employés de la 
fonction publique utilisaient la grève pour amener le 
gouvernement à la table des négociations. Mais, il y 
a deux ans, la Cour suprême de l’Inde a déclaré 
qu’il n’y a plus de droit de grève. Cela a suscité une 
grande confusion que le gouvernement n’a toujours 
pas dissipée. Le droit de grève fait partie intégrante 
de la reconnaissance effective du droit de liberté 
d’association et de négociation collective. 

La mondialisation a suscité un sentiment 
d’insécurité chez les travailleurs. La sécurité de 
l’emploi et la sécurité du salaire s’estompent pro-

gressivement et de très nombreuses initiatives visent 
à transformer les emplois permanents en des em-
plois contractuels. Le secteur organisé se réduit et, 
peu à peu, une situation explosive se dessine. Il se 
peut que, de nouveau, les travailleurs aient à recou-
rir fréquemment à la grève. 

Le travail contractuel et l’externalisation sont des 
cadres dans lesquels les travailleurs sont soumis à 
des conditions inhumaines. La loi en vigueur, c’est-
à-dire la loi de 1970 sur la main-d’œuvre contrac-
tuelle (réglementation et abolition) n’est pas adaptée 
à la gravité de ce problème et ne permet pas d’y 
faire face. Le sort tragique des travailleurs contrac-
tuels est encore aggravé par les réformes de la légi-
slation du travail qui ont été adoptées depuis les 
années quatre-vingt-dix. Les partisans des réformes 
font pression sur le gouvernement afin que progres-
sivement les emplois permanents soient précarisés. 
Les employeurs préfèrent le système contractuel 
pour deux raisons principales. Tout d’abord, parce 
que les salaires sont inférieurs et parce ce que les 
travailleurs peuvent être licenciés à tout moment. Il 
s’agit là d’une véritable exploitation. Certains des 
avantages, pour les employeurs, liés à la contractua-
lisation sont, entre autres, le versement de salaires 
bas, voire insuffisants, le fait qu’il n’est pas néces-
saire de verser des indemnités, prestations ou autres 
allocations, qu’il n’y a pas de cotisations sociales à 
payer, que le licenciement se fait par simple cessa-
tion du contrat, que ni la charge du travail ni la du-
rée du travail ne sont précisées, qu’il n’y a pas de 
syndicats, que l’on peut mettre sous pression les 
salariés, lesquels craignent de perdre leur emploi et 
que les procédures en justices sont minimales. Par 
conséquent, il faudrait mettre un terme à cette mé-
thode moderne de traite d’êtres humains qui se pro-
duit dans le cadre du travail contractuel. C’est ce 
qu’a souligné la Cour suprême dans l’affaire 
concernant le conseil des services d’électricité du 
Goudjarat. D’autres catégories de travailleurs ex-
ploités, comme les femmes, les Badlis et les travail-
leurs occasionnels devraient percevoir les salaires et 
les prestations qu’ont les travailleurs ordinaires. 
Ainsi, les employeurs n’auront pas recours à la 
main-d’œuvre contractuelle dans le seul but 
d’économiser de l’argent. Par conséquent, ces tra-
vailleurs devraient bénéficier des salaires mais aussi 
de toutes les autres prestations auxquels ont droit les 
autres travailleurs.  

Les syndicats en Inde luttent pour que la popula-
tion active non syndiquée puisse enfin recueillir les 
fruits de la liberté d’association et du droit à la né-
gociation collective. C’est la raison pour laquelle 
nous avons recours à des stratégies syndicales qui 
ne sont pas conventionnelles. C’est la seule façon 
de faire bénéficier de la notion de travail décent et 
de travail digne la majorité de la population active. 

Les éléments du travail décent – salaires décents, 
conditions de travail décentes – devraient atteindre 
les travailleurs qui, aujourd’hui, en sont totalement 
dépourvus. Telle est la dimension plus ample de la 
notion de liberté d’association et de négociation 
collective dans un pays démocratique tel que l’Inde. 
Original anglais: M. NAKAJIMA (travailleur, Japon)  

Le rapport du Directeur général a mis en avant les 
nombreux défis que l’OIT va devoir relever par des 
orientations politiques claires. Les rapports du Di-
recteur général ont toujours mis le doigt sur les pro-
blèmes essentiels de la mondialisation. 
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Le Directeur général a, à juste titre, mis en avant 
un certain nombre d’actions à mener pour que le 
travail décent soit un objectif mondial. Ces actions 
et ces domaines clés reposent sur quatre objectifs 
stratégiques articulés autour de l’égalité hom-
mes/femmes. Pour que le travail décent soit un ob-
jectif primordial pour tous, il est nécessaire que les 
décideurs politiques comprennent la nécessité 
d’harmoniser et d’équilibrer ces quatre objectifs 
stratégiques d’une manière cohérente. 

Que veut-on dire par des politiques équilibrées et 
harmonisées? Quelle est la force motrice pour que 
le travail décent devienne un objectif mondial? La 
réponse est évidente, nous la connaissons tous. 
Nous savons tous, ici, que la réponse est un tripar-
tisme fort. J’approuve sans réserve à l’idée énoncée 
dans le rapport, à savoir que ces objectifs sont indis-
sociables, interdépendants, et qu’ils se soutiennent 
mutuellement. Ne pas promouvoir l’un de ces ob-
jectifs empêchera de progresser dans les autres do-
maines.  

Pour optimiser leur incidence, les efforts de pro-
motion de ces objectifs devraient rentrer dans le 
cadre de la stratégie de travail décent et dans celui 
d’une politique nationale visant tous les domaines 
d’activité. Un échec aurait une incidence directe sur 
la vie des travailleurs et irait bien au-delà des tra-
vailleurs et de leur famille, créant ainsi instabilité et 
insécurité sociales. 

Permettez-moi maintenant de vous donner un 
exemple de problème social lié à la mondialisation 
au Japon. On rapporte plus de 32 000 cas de suicide 
chaque année depuis les dix dernières années au 
Japon. Parmi ces cas de suicide, l’essentiel de 
l’augmentation touche les groupes des 20, 30 et 
40 ans en raison d’une surcharge de travail. On rap-
porte également que les maladies mentales sont en 
augmentation marquée. Les raisons identifiées sont 
les longues heures de travail, le stress lié à 
l’évaluation constante des performances profession-
nelles par la hiérarchie. 

C’est sans doute exact. Mais je crois que l’on peut 
renverser l’argument et faire valoir que le finance-
ment public de la sécurité sociale n’a cessé de se 
réduire, en raison du nouvel économique. Les cou-
pes sombres opérées dans le budget de la sécurité 
sociale sont à l’origine d’un nouveau phénomène de 
société: de nombreuses personnes sont sans abri, et 
certaines d’entre elles dorment dans des cybercafés. 

Comme l’indique le rapport, il faut une associa-
tion de facteurs économiques, sociaux et environ-
nementaux pour garantir la pérennité de la crois-
sance. L’OIT doit également renforcer les capacités 
par l’amélioration des ressources humaines, techni-
ques et financières, pour guider les autres institu-
tions sur la voie d’un développement mondial dura-
ble. 

Je conclurai en rappelant que l’OIT est la seule 
Organisation à posséder une structure tripartite. Le 
tripartisme est précisément ce qui permet d’établir 
un équilibre entre la démocratie, le pouvoir régle-
mentaire de l’Etat et les forces novatrices et produc-
tives du marché.  

Renforcer la capacité de l’OIT revient à renforcer 
le tripartisme. Je crois que, pour surmonter les diffi-
cultés de la mondialisation, un tripartisme fort est 
nécessaire. 

Le Directeur général prépare actuellement le ca-
dre stratégique pour 2010-2015. J’espère que mes 
réflexions seront prises en compte par l’OIT lors-
qu’elle définira ses futures orientations.  

Original russe: M. KOZIC (travailleur, Bélarus) 
C’est avec satisfaction que nous prenons note de 

ce rapport rationnel et d’actualité. La mise en œuvre 
du travail décent, le développement des zones rura-
les, l’augmentation des compétences des travail-
leurs, le travail des enfants sont sans aucun doute 
des sujets primordiaux aujourd’hui, tant ils touchent 
à la vie concrète de chaque individu et à la sécurité 
de l’Etat. 

Hélas, le processus de mondialisation n’est pas 
sans répercussion sur les efforts déployés en faveur 
du travail décent, et les résultats obtenus en la ma-
tière, qui ne permettent pas toujours d’éviter les cri-
ses, ont un impact direct sur les priorités en la ma-
tière. Les flux de capitaux, l’inflation, les marchés 
financiers coupés de la réalité économique, la 
course aux profits à tout prix qui se traduit par une 
diminution de l’investissement productif sont une 
source de déséquilibres et nécessitent qu’on ré-
agisse.  

L’Organisation internationale du Travail doit ré-
fléchir plus sérieusement à ces questions et nous 
devons unir nos forces pour tenter de contrer les 
conséquences négatives directes de la mondialisa-
tion, à savoir la pauvreté, le chômage, les bas salai-
res, la baisse des revenus, les inégalités et 
l’exploitation du travail des enfants.  

A notre avis, le Bélarus peut servir d’exemple en 
termes de stabilité, d’emploi, de croissance écono-
mique, d’exploitation des ressources alimentaires 
naturelles et de non-discrimination. 

L’emploi dans les zones rurales est une question 
qui concerne toutes les régions du monde. Dans no-
tre pays, il n’y a pas de chômage ni d’exploitation 
du travail des enfants; la loi prévoit le versement 
d’un salaire minimum, et le PIB et les revenus de 
nos citoyens augmentent régulièrement. Ce sont là 
des facteurs importants qui vont dans le sens des 
objectifs décrits dans le rapport du Directeur géné-
ral. 

On ne peut que souscrire à la thèse présentée dans 
les rapports et dans les différentes communications 
entendus, notamment la nécessité d’améliorer 
l’action et l’approche de l’OIT. Il me semble que 
l’OIT, et son Bureau, connaissent un certain nombre 
de faiblesses institutionnelles. Par exemple, il est 
alarmant de constater que des mécanismes – comi-
tés et commissions. ne disposent pas de la base juri-
dique qui permettrait leur contrôle, et que des dis-
positions de conventions et d’autres instruments 
peuvent donner lieu à diverses interprétations. S’il 
est bien de donner à chacun la liberté de critiquer, il 
est étrange de constater que certains Etats, n’ayant 
pas participé à certaines activités d’élaboration de 
conventions de l’OIT, se permettent d’émettre des 
critiques à l’endroit des pays qui ont ratifié ces 
conventions et qui s’efforcent de les mettre en œu-
vre. Je pense notamment aux conventions nos 87 
et 98.  

Je puis vous assurer de la volonté du Bélarus de 
s’employer à renforcer l’autorité et les capacités de 
l’Organisation, et de tout faire pour mettre en œuvre 
ses conventions.  
Original anglais: M. ERDENEBULGAN (gouvernement, 
Mongolie)  

Permettez-moi tout d’abord de féliciter le Direc-
teur général pour son rapport intitulé Liberté 
d’association: enseignements tirés de la pratique. 
Le rapport identifie de manière claire et concise un 
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panorama mondial, les principaux défis et les prin-
cipales opportunités de développement et de promo-
tion de la liberté d’association et du droit à la négo-
ciation collective. La Mongolie a créé un environ-
nement propice à la liberté d’association et à la né-
gociation collective, et a adhéré aux conventions y 
relatives.  

Nous attendons l’adoption d’un plan d’action pour 
les quatre prochaines années par le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
en novembre 2008. 

Nous nous félicitons du fait que cette Conférence 
va traiter de sujets très importants, en particulier 
pour la Mongolie, tels que la promotion de l’emploi 
en zone rurale afin de réduire la pauvreté, 
l’augmentation de la productivité, le renforcement 
des compétences, la croissance de l’emploi et le 
renforcement de la capacité de l’OIT. 

Je dois dire que, pour nous, la Mongolie, deux de 
ces sujets sont particulièrement urgents et perti-
nents. Il s’agit de la promotion de l’emploi rural 
pour réduire la pauvreté et de l’amélioration des 
aptitudes professionnelles pour stimuler la produc-
tivité, la croissance de l’emploi et le développe-
ment.  

Au cours des quatre dernières années, l’économie 
mongolienne a présenté un taux constant de crois-
sance, avec une moyenne autour de 8,7 pour cent. 
En conséquence, des progrès tangibles ont été res-
sentis dans le développement socio-économique du 
pays. Cependant, le taux de chômage reste élevé. 
C’est pourquoi notre principale priorité est de créer 
des opportunités de travail décent et, pour cela, de 
renforcer les capacités professionnelles des travail-
leurs et de promouvoir l’emploi et réduire le chô-
mage. 

Malgré l’immensité du territoire et 
l’éparpillement de la population qui créent certaines 
difficultés sur le marché du travail et pour la réparti-
tion de la main d’œuvre en Mongolie, une crois-
sance accélérée a été ressentie à un certain niveau 
dans les zones régionales et rurales, en contribuant à 
améliorer la situation de l’emploi rural dans ces ré-
gions et à réduire la pauvreté dans ces régions. 

Le gouvernement de Mongolie a élaboré un 
concept de développement régionalisé et a adopté 
des politiques économiques et sociales qui couvrent 
tous les aspects de ce concept. 

Le gouvernement a adopté de nombreuses mesu-
res pour développer les secteurs économiques qui 
sont importants pour l’emploi rural, en particulier la 
mine, le tourisme et l’agriculture. Il cherche à amé-
liorer les compétences des travailleurs dans ces sec-
teurs. 

Ces mesures comprennent également 
l’amélioration des compétences de gestion des peti-
tes entreprises, le microcrédit et l’offre de formation 
professionnelle. 

Cependant, les politiques et mesures adoptées par 
le gouvernement n’ont pas encore porté leurs fruits. 
Une proportion importante de la population rurale 
n’a pas encore profité des fruits du développement 
économique. 

Le taux de pauvreté dans les zones rurales attei-
gnait 37 pour cent en 2006. Nous pouvons le com-
parer au taux dans les villes ou dans les zones plus 
fortement peuplées où il atteint 26,6 pour cent. 

A cet égard, le débat de la Conférence et les re-
commandations qu’elle adoptera sur l’emploi en 
zone rurale et sur le renforcement des compétences 
nous aideront à mettre sur pied une politique glo-

bale de promotion de l’emploi et de développement 
local, à renforcer les capacités des organisations 
d’employeurs et de travailleurs, à augmenter 
l’efficacité du mécanisme de partenariat social et, 
enfin, à mettre sur pied des programmes ou des pro-
jets qui amélioreront la protection sociale des tra-
vailleurs ruraux. 

Pendant la période de transition, de nombreuses 
usines et entreprises ont fermé en Mongolie et le 
système de formation professionnelle s’est écroulé. 
Le nombre d’écoles de formation professionnelle a 
été réduit de 35 pour cent. Le nombre de leurs étu-
diants est tombé au tiers de ce qu’il était. 

Aujourd’hui, la restauration de ce système de-
mande des ressources énormes en temps, en gestion, 
en organisation et en moyens financiers. La Mongo-
lie cherche à introduire un nouveau type 
d’éducation et de formation professionnelle. A cet 
égard, le débat sur le renforcement des compétences 
en vue de l’adoption de recommandations par cette 
Conférence ainsi que les expériences d’autres pays 
pourront nous aider à atteindre cet objectif. 

La base fondamentale des réformes couronnées de 
succès qui ont eu lieu en Mongolie est le dévelop-
pement de ressources humaines qui répondent aux 
besoins du marché. 

A cet égard, nous considérons que l’amélioration 
des compétences des travailleurs est l’une des prio-
rités principales du développement national. 

Le gouvernement de la Mongolie a collaboré de 
manière positive avec l’OIT dans de nombreux do-
maines, par exemple la protection sociale, les nor-
mes du travail et la sécurité sociale. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour expri-
mer notre reconnaissance, notamment aux respon-
sables et au personnel du bureau sous-régional du 
Sud-Est et au bureau de Pékin, tous deux bureaux 
de l’OIT, pour leur soutien et l’aide qu’ils ont ap-
portée au gouvernement de la Mongolie. 
Original arabe: M. AL-SHIKH RADHI (ministre du Travail et des 
Affaires sociales, Iraq) 

J’ai l’honneur de transmettre les salutations du 
Premier ministre, M. Nour El Maliki, ainsi que ses 
meilleurs vœux de succès à cette Conférence, en 
espérant que l’Iraq adopte les conventions et fasse 
partie de la communauté internationale sur la base 
de la paix et de la justice sociale. 

Notre gouvernement national a accordé à l’emploi 
une grande importance et a pris des mesures pour la 
restructuration de ce secteur, et ce, conformément 
aux normes du travail arabes et internationales. 

Notre action a également été basée sur des valeurs 
et des traditions qui nous aident à vaincre le chô-
mage en dépit des défis dont tout le monde est 
conscient. 

Le mouvement des travailleurs a fait l’objet d’une 
grande attention et il a conservé son indépendance 
en matière de droit d’organisation, et ce, confor-
mément à la vision nationale qui permet à ce mou-
vement de réaliser ses objectifs de manière effec-
tive. Sur le plan législatif, nous avons établi des 
dispositions permettant de réaliser les objectifs syn-
dicaux. Aux cours des prochaines années, des élec-
tions auront bien lieu en Iraq pour mettre fin au mo-
nopole syndical qui représente un vestige du passé. 

Le tripartisme et le dialogue social ont permis à 
notre ministère de travailler de manière équilibrée 
afin de mettre au point une législation nationale sur 
le travail et la protection sociale, et de permettre à 
toutes les parties prenantes de faire partie des com-
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missions qui traitent des questions relatives aux or-
ganisations de travailleurs, ce qui a créé un envi-
ronnement adéquat pour la mise en valeur de la dé-
mocratie. 

A cette occasion, je voudrais rendre hommage au 
Directeur général pour les rapports présentés à cette 
Conférence et pour l’importance accordée à la pro-
motion de la productivité. Il s’agit là de conditions 
permettant de réaliser le progrès et le développe-
ment. 

Nous avons travaillé avec détermination au ren-
forcement du développement rural afin d’éloigner le 
spectre de la pauvreté dans notre région. 

Une grande productivité dans les zones rurales 
nous permet d’éloigner le danger de la faim qui me-
nace cette région. La crise alimentaire nous touche 
bien sûr. Nous espérons que, grâce aux mesures que 
nous prenons, nous pourrons vaincre la pauvreté. 
Nous devons faire face maintenant à deux dangers: 
la pauvreté et la faim. 

Le gouvernement de mon pays s’est attelé au 
cours des dernières années à mettre au point un sys-
tème de protection sociale efficace puisque notre 
projet national couvre plus de sept millions de ci-
toyens iraquiens de différentes catégories sociales, 
pauvres et marginalisées. Nous avons également des 
plans destinés à accorder des microcrédits pour fi-
nancer des projets de création d’entreprises, et nous 
avons également consacré des ressources financiè-
res à des projets destinés à permettre aux catégories 
les plus pauvres de la population de vaincre le spec-
tre de la pauvreté et de la faim. 

Il n’y a aucun doute que l’Iraq connaît des progrès 
rapides après la défaite du mouvement terroriste 
international, et nous nous basons sur les fonde-
ments de la loi afin de mettre en place des législa-
tions et des stratégies, et en même temps désarmer 
les milices. Tout cela a eu un effet positif sur la vie 
des citoyens, et a créé un environnement propice à 
l’investissement sur les plans local et international. 
En effet, la loi sur les investissements encourage les 
investissements locaux et étrangers, et nous appe-
lons, bien sûr, nos voisins régionaux et la commu-
nauté internationale à investir dans la technologie, 
la production et le tourisme, ce qui nous permettra 
d’augmenter les possibilités d’emploi pour les jeu-
nes et les femmes, d’ouvrir nos marchés et 
d’exporter vers les marchés internationaux. Nous 
espérons également pouvoir coopérer avec les capi-
tales étrangères et les institutions spécialisées des 
Nations Unies. A cette occasion, je voudrais remer-
cier Monsieur le Directeur général du Bureau inter-
national du Travail, le Directeur de l’Organisation 
arabe du travail ainsi que les équipes travaillant 
avec ces deux organisations qui ont consacré leur 
temps et leur travail aux travailleurs de mon pays, 
afin de leur permettre de renforcer leurs capacités et 
d’élaborer les législations nécessaires. Nous som-
mes sûrs que ces deux organisations continueront à 
soutenir l’Iraq dans ses efforts pour retrouver sa 
place sur la scène internationale, dans la région et 
dans le monde arabe. C’est une juste aspiration dont 
nous espérons qu’elle se réalisera avec votre aide, 
chers frères et collègues. 

Nous souhaitons encore une fois rendre hommage 
au Directeur général qui suit de près la situation des 
travailleurs en Palestine et dans les territoires arabes 
occupés, afin de défendre leurs droits fondamentaux 
et professionnels et de tenter de mettre fin aux vio-
lations, au blocus, à la discrimination au travail et à 
l’exploitation. 

Nous voudrions également rendre hommage à la 
mission spéciale qui s’est rendue dans la région, et 
lancer un appel à la communauté internationale afin 
qu’elle soutienne le peuple arabe palestinien dans sa 
lutte pour l’autodétermination. Nous demandons 
également que cessent toutes les pratiques israélien-
nes qui visent à tuer les civils et à détruire leurs 
maisons, et qui appliquent une politique de discri-
mination avec la construction du mur de séparation, 
les blocus imposés au peuple palestinien, et surtout, 
l’isolement de Gaza. De même, l’appel à un Etat 
basé sur la discrimination raciale aura un effet néga-
tif et va jeter ainsi une grande partie du peuple pa-
lestinien hors de leurs maisons. Ces Palestiniens 
représentent cependant une main-d’œuvre impor-
tante, et cette Conférence doit se sentir concernée 
par leur sort. 
Original anglais: M. ATWOLI (travailleur, Kenya) 

Au nom des travailleurs kényans, et en mon nom 
propre, je voudrais saluer le rapport du Directeur 
général qui nous offre un tour d’horizon très com-
plet de la performance de l’OIT ainsi que de 
l’application du programme pour l’exercice biennal 
2006-07. 

Le rapport est certes plus long que les rapports 
précédents, mais il fournit un tableau beaucoup plus 
clair de l’organisation des travaux pour la période 
concernée, ce qui permet aux délégués de formuler 
des décisions éclairées et d’offrir des orientations à 
l’Organisation. 

La poursuite de l’intégration du travail décent 
dans les activités des agences multilatérales et des 
groupements régionaux est à saluer car elle permet 
de faire passer la bonne parole auprès d’un plus 
grand nombre de Membres et de fédérer plus de 
ressources pour réaliser les objectifs de ces agendas. 

A cet égard, les efforts de l’Organisation en vue 
d’améliorer la cohérence des politiques et 
d’intensifier le soutien à l’Agenda du travail décent 
dans les stratégies de développement aux plans 
continental, régional et national, notamment grâce à 
de meilleurs indicateurs et mécanismes 
d’établissement des rapports, seront des facteurs 
cruciaux pour la réussite de l’initiative. 

Nous relevons que les ressources allouées aux 
programmes de coopération technique ont dans 
l’ensemble continué à être apportées par des dona-
teurs au lieu de provenir du budget ordinaire. Nous 
nous en félicitons mais nous pensons que cela ne 
sera pas viable à long terme, ce qui pourrait com-
promettre la réussite de l’objectif. 

Nous relevons en outre que, si les normes et prin-
cipes fondamentaux et les droits au travail ont enre-
gistré une diminution de leur financement pour 
l’ensemble de l’exercice biennal, le financement de 
l’objectif a augmenté, une tendance qui se poursuit 
depuis un certain temps. 

Nous pensons que la croissance du chômage, des 
inégalités de revenus et de la pauvreté qui ont été 
exacerbées par la mondialisation, la hausse des prix 
du pétrole et les pénuries alimentaires nécessitent 
que l’Organisation affecte davantage de ressources 
aux objectifs stratégiques nos 2 et 4. 

La création d’emplois doit être l’objectif central 
des politiques macroéconomiques, en particulier 
dans les pays dits en développement, si nous vou-
lons parvenir à une croissance partagée et ne faisant 
aucun exclus parmi tous ceux qui participent au 
processus de production. Toutefois, à cette fin, il est 
nécessaire d’avoir des organisations de travailleurs 
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fortes, en mesure d’exercer une influence sur les 
politiques socio-économiques et la gouvernance 
dans leur pays. Cela doit aller de pair avec 
l’existence d’institutions solides de dialogue social. 

Mon pays sort d’une période de violence ayant 
fait suite aux élections contestées de 2007. Nous 
reconnaissons que les défaillances du processus 
électoral sont à l’origine du chaos qui a régné mais 
nous savons que la principale cause sous-jacente de 
l’escalade de la violence tient aux inégalités, au 
chômage et à la pauvreté prévalant chez les travail-
leurs. Ces déficits de travail décent ont persisté bien 
que l’économie ait enregistré une hausse impres-
sionnante du PIB atteignant 7 pour cent en 2007. 
Une croissance aussi déséquilibrée est inacceptable. 
Pour construire des nations stables et pacifiques, 
notre expérience devrait servir d’exemple aux autres 
quant à la nécessité de favoriser une croissance par-
tagée et ne faisant pas d’exclus. 

La législation du travail qui vient d’être promul-
guée dans notre pays, dont la révision a été financiè-
rement et techniquement aidée par l’OIT, a considé-
rablement favorisé l’instauration de relations du 
travail équitables. Toutefois, un petit groupe de per-
sonnes qui ne jouent aucun rôle en matière de rela-
tion du travail, au nombre desquelles figurent no-
tamment la Société de juristes du Kenya (Law So-
ciety of Kenya) et l’Association des industriels ké-
nyans (Kenya Association of Manufacturers) ont 
décidé de faire obstacle à la mise en application de 
ces lois au motif qu’elles seraient contraires à la 
Constitution. 

Il ne s’agit là que d’écrans de fumée, les oppo-
sants à la nouvelle législation du travail craignant 
surtout de ne plus pouvoir exploiter les travailleurs 
comme ils le pouvaient auparavant sous la législa-
tion qui vient d’être abrogée. C’est dans ce contexte 
que nous demandons à l’Organisation d’apporter 
une aide financière et technique supplémentaire 
pour faire en sorte que l’application de cette législa-
tion ne soit pas compromise par ces organisations 
qui ne défendent que leurs propres intérêts. 

Nous avons pour notre part demandé à certains de 
nos partenaires sociaux, qui ont eux aussi manifesté 
leur mécontentement face à certaines dispositions 
de la loi, de poursuivre le dialogue au lieu de recou-
rir à la confrontation pour résoudre ces problèmes, 
bien que la plupart des opposants à la législation 
aient été pleinement représentés et qu’ils aient pris 
part à tous les stades de la procédure de révision. 
Original anglais: M. LEKHAK (ministre du Travail 
et du Développement du transport, Népal)  

Ma délégation est tout à fait d’accord avec la vi-
sion du Directeur général et en soutient l’esprit et le 
contenu. 

C’est un honneur et un privilège pour moi de 
transmettre à cette Conférence les salutations cha-
leureuses et les meilleurs vœux de succès du Pre-
mier ministre du Népal, Son Excellence Girija Pra-
sad Koirala. M. Koirala est un leader légendaire, 
aux convictions fortes, engagé aux côtés du mou-
vement syndical. Il a guidé le Népal de la transition 
de plus d’une décennie de conflits armés vers un 
processus de paix. 

L’Assemblée constituante élue le 10 avril est 
l’organe le plus démocratique et le plus représenta-
tif de l’histoire du pays. Lors de sa première session 
le 28 mai, elle a décidé d’instaurer la République 
dans le pays. 

Le Népal donne ainsi un exemple rare en réussis-
sant un changement aussi révolutionnaire de ma-
nière pacifique et dans la dignité, grâce à un proces-
sus électoral. 

Le Népal a foi dans les principes fondamentaux 
de l’OIT. Nous nous engageons profondément à 
respecter la Déclaration de l’OIT relative aux prin-
cipes et droits fondamentaux au travail. Le Népal a 
ratifié sept conventions de l’OIT, y compris la 
convention (nº 169) relative aux peuples indigènes 
et tribaux, 1989. La ratification de la convention 
no 87 est en cours. La Constitution intérimaire du 
Népal garantit à chaque citoyen le droit de créer un 
syndicat ou une association et d’exercer un métier 
de son choix. Les fonctionnaires ont des droits syn-
dicaux en vertu d’un amendement récent de la loi 
sur le service public. 

Le Népal s’engage actuellement dans un proces-
sus de réforme de son marché du travail et de sa 
législation sociale. Il s’est engagé à éliminer les pi-
res formes du travail des enfants. Une loi a été pro-
mulguée récemment pour améliorer la protection 
des travailleurs et garantir les sécurités sociales. Il 
s’engage à éliminer les pires formes du travail des 
enfants et les pratiques injustes du travail et à assu-
rer un travail décent et l’égalité entre les sexes en 
termes de liberté et de dignité. 

La mondialisation a transformé nos sociétés de 
manière incroyable. Deux moteurs principaux de la 
mondialisation ont été la libre circulation du capital 
et le transfert de technologies. Quand ceux-là ne 
sont pas possibles, la libre circulation de la main-
d’œuvre apporte les mêmes changements et permet 
à la mondialisation d’être plus juste. 

La migration non seulement nous connecte entre 
nous, mais permet une coopération constructive en-
tre les pays d’origine et les pays de destination et 
contribue à l’éradication de la pauvreté. Il nous faut 
trouver des mesures qui protégeront les intérêts des 
travailleurs migrants, garantiront que leur santé est 
protégée et que leurs droits fondamentaux sont res-
pectés, pour maximiser les avantages de ce phéno-
mène pour les deux parties. 

Le Népal est à un point critique de son histoire. 
Nous avons réussi à transformer le conflit armé en 
paix et à poser le fondement pour une paix durable 
et une transformation socio-économique dans le 
cadre de la démocratie. Nous sommes très recon-
naissants du soutien sans faille de la communauté 
internationale, y compris du BIT. 

Nos besoins, maintenant que le conflit est termi-
né, sont très spécifiques, et nous espérons recevoir 
davantage de soutien et d’aide de la communauté 
internationale pour réussir à atteindre la paix, la sta-
bilité, la démocratie et le développement durable au 
Népal, contribuant ainsi à la sécurité et à la prospé-
rité du monde. 
Original anglais: Mme DEL RIO (travailleuse, Italie) 

Cette année, le rapport global en vertu du suivi de 
la Déclaration de l’OIT relative aux principes et 
droits fondamentaux au travail traite de la liberté 
syndicale et du droit de négociation collective. 

Ce sont deux droits fondamentaux qui ne peuvent 
pas et ne doivent pas être traités séparément, qui 
rendent possible la promotion de la démocratie, une 
bonne gestion du marché du travail, des conditions 
de travail décentes et de bonnes relations profes-
sionnelles et qui permettent d’œuvrer à la mise en 
place d’une mondialisation juste. 
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Malheureusement, comme le souligne le rapport, 
55 pour cent des travailleurs de différents pays, y 
compris les grands pays, ne profitent pas de ces 
droits. En outre, nous constatons que de nombreux 
Etats Membres qui ont ratifié les conventions nos 87 
et 98 continuent de ne pas les respecter. 

Bien que les conventions nos 87 et 98 aient été lar-
gement ratifiées, il reste encore un long chemin à 
parcourir. 

Nous devons tous œuvrer à cet objectif ambitieux: 
la ratification des huit conventions fondamentales 
d’ici à 2015. Un effort important est requis de la 
part des gouvernements, des partenaires sociaux et 
de l’OIT pour adopter et mettre en œuvre un plan 
d’action conforme aux propositions du rapport du 
Directeur Général. 

Il est impératif que les grands pays et les pays aux 
économies performantes qui sont Membres de 
l’OIT, voire de son Conseil d’administration rati-
fient, sans tarder les conventions nos 97 et 98. 

L’Agenda du travail décent est un enjeu stratégi-
que majeur pour l’OIT. Les confédérations syndica-
les italiennes, la CGIL, la CISL et l’IUL aimeraient 
souligner brièvement les points suivants: première-
ment, les quatre objectifs doivent être interdépen-
dants dans les plans d’actions nationaux; deuxiè-
mement, les normes internationales du travail doi-
vent être considérées comme une composante in-
contournable des programme par pays de promotion 
du travail décent; troisièmement, les programmes de 
coopération technique pour atteindre les quatre ob-
jectifs stratégiques doivent associer les partenaires 
sociaux, tant au niveau local qu’à celui des pays 
donateurs, à la définition des projets et aux diverses 
phases de leur mise en œuvre; quatrièmement, un 
examen cyclique de la cohérence de l’action menée 
par le Bureau destinée notamment à veiller à ce 
qu’il n’y ait pas de déséquilibres dans la répartition 
des ressources entre secteurs est nécessaire. Cin-
quièmement, point capital, les programmes pour 
l’emploi doivent refléter fidèlement les priorités de 
l’OIT. Sixièmement, le Centre de formation de Tu-
rin devrait être pleinement intégré dans les activités 
de l’OIT. 

Pour conclure, je voudrais faine une observation 
sur la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale 
pour une mondialisation équitable qui sera, je 
l’espère, approuvée cette semaine par la Confé-
rence. La Déclaration souligne le rôle moteur de 
l’OIT dans la mise en œuvre de l’Agenda du travail 
décent et donne des orientations claires au Bureau et 
aux Etats Membres. 

Au delà du message politique fort qu’elle nous 
adresse, la Déclaration doit être considérée comme 
un instrument permettant de renforcer le mandat et 
l’efficacité de l’OIT afin d’aider les pays à mettre 
en place des plans stratégiques nationaux de promo-
tion du travail décent. 

Nous estimons que le budget ordinaire de l’OIT 
devrait être révisé pour offrir de moyens satisfai-
sants permettant la mise en œuvre de la Déclaration 
et de son suivi. 
M. BERTHE (ministre du Travail, de la Fonction publique et de 
la Réforme de l'Etat, Mali)  

Le gouvernement du Mali se réjouit des efforts 
déployés par le Bureau international du Travail pour 
mettre le travail décent au centre des politiques de 
développement économique et social des Membres 
de l’OIT en général, et d’Afrique en particulier. 

L’appui que le BIT continue d’apporter, dans le 
cadre du suivi des recommandations du Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement 
sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté, tenu à 
Ouagadougou en septembre 2004, est la manifesta-
tion la plus concrète de cet engagement de l’OIT à 
aider le continent africain à faire du travail décent 
une réalité. 

Ce sommet, faut-il le rappeler, a débouché sur 
l’Agenda du travail décent pour l’Afrique. Il traduit 
ainsi la volonté des Africains d’inverser la tendance 
actuelle de la pauvreté, du chômage et du sous-
emploi. 

Obtenir et exercer un emploi productif dans des 
conditions qui préservent la dignité, la sécurité et la 
liberté, constituent en effet le meilleur moyen 
d’atteindre une croissance économique durable. 

Cette approche permettra, sans nul doute, de met-
tre en œuvre des politiques susceptibles de créer des 
emplois en plus grand nombre et de meilleure quali-
té et de briser ainsi le cercle vicieux de la pauvreté. 

Fort de cette conviction, mon pays, sous 
l’impulsion des plus hautes autorités, a ainsi décidé 
avec l’appui du BIT d’organiser d’ici la fin de cette 
année un forum national sur le travail décent qui va 
regrouper tous les acteurs potentiels du monde du 
travail au Mali. 

Les pays en voie de développement, comme le 
mien, sont aujourd’hui confrontés à de multiples 
défis. C’est pourquoi la délégation du Mali se ré-
jouit, au-delà du rapport du Directeur général, de 
l’inscription à l’ordre du jour de la présente session 
de deux thèmes majeurs qui sont la promotion de 
l’emploi rural pour réduire la pauvreté et les aptitu-
des professionnelles pour une meilleure productivi-
té, pour la croissance de l’emploi et pour le déve-
loppement. 

Pour le gouvernement du Mali, l’emploi, en parti-
culier des jeunes ruraux, conditionne la paix et le 
développement de notre pays. C’est l’une des rai-
sons pour lesquelles le gouvernement a adopté de-
puis 2003 une déclaration de politique en faveur de 
l’emploi des jeunes et mis en place un important 
programme d’insertion économique, dont l’une des 
composantes essentielles est le développement de 
l’emploi rural. 

Prenant en compte la mesure des enjeux que cons-
titue aujourd’hui la lutte contre le chômage et le 
sous-emploi, au vu des recommandations du Som-
met de Ouagadougou et de l’appel lancé par la jeu-
nesse africaine lors de la rencontre France-Afrique, 
tenue à Bamako en décembre 2005, mon pays a 
choisi de concentrer son action dans les années à 
venir sur la promotion de l’emploi décent pour les 
jeunes filles et garçons en vue de lutter contre la 
pauvreté. 

Concernant la question relative à la valorisation 
des ressources humaines, le Mali est persuadé que 
la clé du développement économique et social ré-
side dans les qualifications et les compétences indi-
viduelles, et donc dans les investissements dans 
l’éducation et la formation. 

Avant de conclure, permettez-moi de saluer et de 
souhaiter la bienvenue à Tuvalu en tant que nou-
veau Membre de notre Organisation et lui assurer la 
pleine coopération de ma délégation. 
Original anglais: M. REDFERN (gouvernement, Kiribati)  

Mon gouvernement est heureux du rapport global 
de 2008 en vertu du suivi de la Déclaration de l’OIT 
relative aux principes et droits fondamentaux au 
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travail et est d’accord avec les commentaires qu’il 
contient. C’est-à-dire que, s’il y a encore des viola-
tions de ces droits, il y a en fait une reconnaissance 
large des libertés civiles, y compris les droits des 
travailleurs, des employeurs qui peuvent s’organiser 
et participer à des négociations collectives pour dé-
finir les conditions d’emplois. 

Kiribati s’est engagée à promouvoir et appliquer 
les principes et droits fondamentaux au travail qui 
respectent la liberté syndicale et le droit à la négo-
ciation collective, à cet effet, elle a ratifié la 
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la pro-
tection du droit syndical, 1948, la convention 
(no 29) sur le travail forcé, 1930, la convention 
(no 98) sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949, et la convention (no 105) sur 
l’abolition du travail forcé, 1957. De plus, Kiribati a 
très récemment introduit des amendements à son 
Code du travail, qui préparent la voie à la ratifica-
tion des quatre conventions fondamentales restantes 
dans un avenir proche. 

L’harmonisation de notre législation nationale 
avec les normes internationales du travail est un 
premier pas vers la pleine réalisation de cet objectif. 
La prochaine étape sera l’application de ces nouvel-
les lois, ce qui est difficile pour l’instant en raison 
d’un manque de capacités au niveau national. 

L’assistance technique de l’OIT et une formation 
en la matière sont, par conséquent, nécessaires pour 
développer les capacités au niveau national. Nous 
sommes conscients de l’importance de la formation 
et du perfectionnement professionnel pour une meil-
leure productivité améliorée, pour la croissance de 
l’emploi et par le développement. Il est impératif 
que le développement des compétences s’adapte à 
des moteurs de changement comme la technologie, 
le commerce et le changement climatique et aide à 
les gérer. 

La formation et le perfectionnement professionnel 
devraient améliorer l’employabilité des travailleurs 
en formant une force de travail polyvalente et capa-
ble de s’adapter aux changements provoqués par ces 
moteurs de changement. 

Kiribati considère que le changement climatique, 
et en particulier la montée du niveau de la mer, 
comme le phénomène le plus menaçant pour les 
citoyens et même pour son existence en tant que 
nation. Les données scientifiques disent qu’il sem-
ble inévitable que nous souffrions véritablement de 
ce réchauffement et que notre peuple doive migrer 
vers de plus grands pays. C’est pour cela que le 
gouvernement de Kiribati accorde la toute première 
priorité à la formation et à la reconversion des tra-
vailleurs et des jeunes chômeurs pour les former à 
un niveau de compétence qui leur permettra d’avoir 
accès aux marchés du travail régionaux et interna-
tionaux. 

Etant donné les possibilités d’emploi très limitées 
qui existent sur notre territoire et le risque d’une 
élévation du niveau de la mer, le gouvernement axe 
en priorité sa politique sur l’emploi en dehors du 
territoire. 

Nous avons déjà mis en place avec nos partenaires 
donateurs quelques initiatives pilotes dans le cadre 
desquelles des jeunes chômeurs et des travailleurs 
sont formés ou reconvertis pour pouvoir aller tra-
vailler sur une base saisonnière ou contractuelle, 
dans les secteurs d’activité du pays donateur, qui 
souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre. Ces tra-
vailleurs pourraient obtenir le statut de résidents. 
Nous allons poursuivre cette politique avec nos au-

tres partenaires, car elle permet à nos travailleurs 
d’être exposés et d’apprendre à s’adapter à diffé-
rents environnements de travail, ce qui, à long 
terme, leur permettrait de se réinstaller facilement et 
de contribuer à l’économie du pays hôte, plutôt que 
de se trouver dans la dure condition de réfugiés 
économiques. 

Le gouvernement de Kiribati demande à l’OIT 
d’accorder la priorité à l’élaboration de programmes 
de formation professionnelle plus poussés que 
l’actuelle formation des jeunes à l’emploi indépen-
dant. 

Nous aimerions une approche plus stratégique, en 
ligne avec les priorités nationales, qui se concentre 
sur un développement des compétences permettant 
une plus grande mobilité, employabilité, adaptabili-
té, productivité face aux conséquences du change-
ment climatique. 

(M. Tabani prend place au fauteuil présidentiel.) 

Original espagnol: Mme VERA VELEZ (employeuse, Equateur)  
En tant que représentante des employeurs de 

l’Equateur, j’exprime notre satisfaction pour la pré-
cieuse proposition contenue dans le rapport du Di-
recteur général, lequel recueille des réflexions im-
portantes sur la dynamique du travail dans ses diffé-
rentes manifestations. 

A l’instar des autres Etats Membres de cette Or-
ganisation, l’Equateur est témoin de grands chan-
gements dans le monde du travail. Ces dernières 
années, la législation du pays a connu des avancées 
importantes, orientées notamment vers le renforce-
ment du tripartisme, du dialogue social et de la 
concertation. Nous en voulons pour preuve la créa-
tion du Conseil national des salaires, du Conseil 
national de formation professionnelle, la composi-
tion tripartite et égalitaire de l’Institut de sécurité 
sociale du Conseil d’administration et la création, 
en 2004, du Conseil national du travail, tout cela 
ayant pour but de garantir la participation active des 
employeurs et des travailleurs à l’adoption des déci-
sions fondamentales en matière de travail. 

Malheureusement, sous prétexte de garantir un 
plus grand respect des droits au travail, soi-disant 
affectés par cette législation, le pays connaît actuel-
lement une période de révision, de remise en cause 
constante des normes constitutionnelles et légales 
qui réglementent le travail et ce, au détriment de 
l’harmonie et de la paix sociale. 

Cette situation délicate est accentuée par le débat, 
la préparation d’une nouvelle Constitution politique 
dont le projet dans le domaine social et du travail 
modifie les normes en vigueur et incorpore d’autres 
soi-disant progrès sociaux. 

Les employeurs sont préoccupés par la décision 
du gouvernement de fixer le salaire minimum vital 
pour l’année 2008 sans prendre en compte ni les 
solides critères techniques exposés par les em-
ployeurs ni les dispositions légales sur l’ajustement 
annuel des rémunérations en fonction exclusive-
ment de l’inflation projetée pour l’année de leur 
application. 

Nous sommes également préoccupés par les an-
nonces officielles concernant l’intervention du gou-
vernement actuel à l’Institut de sécurité sociale, tant 
pour orienter les ressources accumulées dans le 
fonds de pension vers de dangereux investissements 
publics, que pour modifier la structure du Conseil 
d’administration tripartite et égalitaire, et pour ac-
corder sans discrimination à toute la population non 
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affiliée les prestations de santé et de retraite non 
financées par des cotisations. Tout cela peut entraî-
ner la débâcle économique de l’institut et mettre en 
grave danger les pensions des retraités actuels et 
futurs. 

Sans consulter préalablement le Conseil national 
du travail, l’Assemblée constituante et le gouver-
nement national ont poussé à l’approbation d’une 
loi qui supprime la sous-traitance de main-d’œuvre 
réglementée depuis 2006, grâce à un consensus tri-
partite et avec l’aide du bureau régional de l’OIT à 
Lima. Ainsi, sans consultation et de manière préci-
pitée, des contrats librement signés ont été annulés 
et les employeurs se sont vus obligés d’assumer de 
manière rétroactive – et en claire violation de la li-
berté d’engagement – les travailleurs qui apparte-
naient aux sous-traitants, tout cela sous la menace 
de sanctions économiques disproportionnées. 

De manière incompréhensible également, on a 
éliminé la sous-traitance de services complémentai-
res, par des entreprises spécialisées dans 
l’externalisation de ces services, ce qui a provoqué 
de graves troubles pour les entreprises et leurs tra-
vailleurs. 

Cette situation menace de provoquer de graves 
conflits du travail et d’avoir une incidence négative 
sur l’emploi productif. Les observations et les aver-
tissements de nombreux secteurs de la collectivité 
n’ont pas été entendus. Seule a prévalu l’envie 
d’imposer des promesses électorales faites à la va-
vite et de faire plaisir à des secteurs qui cherchent le 
conflit. 

A tout cela s’ajoute l’annonce d’un nouveau cadre 
constitutionnel du travail dont le projet, rendu pu-
blic ces derniers jours, a suscité des observations de 
tous ordres, dans la mesure où il inclut des procla-
mations lyriques qui en tant que telles n’ont rien à 
voir avec la réalité d’un monde globalisé qui a be-
soin de normes efficaces pour la promotion et le 
développement des activités économiques et la créa-
tion d’emplois décents, conformément à ce que sou-
tien le BIT et son Directeur général. 

Vouloir fixer le salaire minimum national au ni-
veau du panier de la ménagère, comme le propose le 
projet, non seulement est impraticable parce que 
deux concepts distincts sont confondus, mais cela 
peut susciter des revendications sociales ingérables 
qui affecteront la stabilité des entreprises et de 
l’Etat équatorien lui-même qui seront incapables 
d’y faire face. Il s’agit d’une proposition soi-disant 
de justice sociale mais qui peut devenir très dange-
reuse. 

Nous devons vraiment exprimer notre préoccupa-
tion face à cette situation et dire que les employeurs 
équatoriens feront tout pour éviter des affronte-
ments et trouver des solutions satisfaisantes pour la 
collectivité grâce au dialogue tripartite, qui réactive-
ra le développement et la création d’emplois. Le 
moment venu nous ferons parvenir aux organes de 
l’OIT des informations détaillées commentées sur la 
réalité que traversent l’Equateur et ses institutions 
dans le domaine du travail. 
Original anglais: M. RADUNOVIĊ (ministre de la Santé, 
du Travail et de la Prévoyance sociale, Monténégro)  

Le Monténégro est un petit pays par son territoire, 
mais c’est un pays qui a de grandes ambitions et qui 
est déterminé à réaliser les objectifs planifiés et à 
respecter les obligations qu’il a contractées. De 
plus, il respecte les instruments et les normes de 
l’OIT, domaine dans lequel le Monténégro a été très 

actif ces dernières années, et surtout durant la pé-
riode 2003-04. 

Dans ce contexte, le projet sur la réforme du mar-
ché du travail et le développement de la main-
d’œuvre, qui a démarré en novembre 2006, joue un 
rôle important. Ce projet est financé par l’Union 
européenne et exécuté par l’Agence européenne 
pour la reconstruction. Il se terminera au mois de 
septembre et sa réussite est d’ores et déjà assurée. 

J’ai le plaisir de mentionner ici plusieurs docu-
ments stratégiques qui ont été élaborés dans le cadre 
de ce projet en coopération avec les experts de 
l’Union européenne et les institutions pertinentes, et 
en consultation avec les partenaires sociaux. 

Tout d’abord, je voudrais mentionner le projet de 
stratégie nationale pour l’emploi et le développe-
ment des ressources humaines de 2008 à 2011, dont 
est actuellement saisi le gouvernement et qui devrait 
être adopté à la fin du trimestre. Cette stratégie a été 
élaborée conformément aux lignes directrices de la 
Stratégie de Lisbonne pour l’emploi et respecte les 
exigences d’autres réglementations de l’Union eu-
ropéenne. Elle comporte trois priorités qui 
s’accompagnent d’objectifs précis dont la réalisa-
tion devrait nous permettre de nous conformer aux 
indicateurs définis d’ici 2011. 

Les experts du projet CARDS nous ont aidé à éla-
borer la stratégie par l’apprentissage tout au long de 
la vie qui devrait améliorer, d’ici à 2013, 
l’employabilité de toutes les catégories de popula-
tion, y compris celles qui ont le plus de mal à trou-
ver un emploi, et augmenter la part de l’emploi in-
dépendant dans l’économie. 

En outre, notre Livre blanc sur le développement 
des ressources humaines d’ici à 2017 définit la 
feuille de route que le Monténégro doit suivre pour 
avoir une main-d’œuvre qui réponde à ses besoins 
de qualifications et de connaissances, et aussi qui 
soit compétitive sur le marché international. Une 
contribution significative sera apportée par la loi sur 
la qualification professionnelle nationale, qui sera 
adoptée pour la première fois au Monténégro. 

L’enquête sur la population active a été améliorée 
et adaptée aux normes d’EUROSTAT. Les enquêtes 
seront réalisées chaque semaine auprès d’un échan-
tillon de plus de 3 000 personnes, et les résultats 
seront publiés tous les trimestres. Nous pourrons 
ainsi suivre d’une manière plus fiable l’évolution du 
marché du travail. 

Le parlement monténégrin a adopté une nouvelle 
loi sur l’emploi des étrangers qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 2009. Cette loi est alignée sur la légi-
slation européenne en la matière. La délivrance de 
permis de travail aux étrangers sera réglementée par 
décret, ce qui garantira la simplicité et la transpa-
rence de la procédure.  

Grâce aux trois types de permis de travail qui sont 
prévus dans la loi, nous pourrons suivre de très près 
les tendances de l’emploi des étrangers, la durée de 
leurs engagements professionnels et d’autres as-
pects. 

La loi sur l’emploi avait déjà été modifiée au 
cours de la période précédente, en ce qui concerne 
la rémunération notamment. Cette rémunération est 
augmentée à partir de 60 ans pour les hommes et à 
partir de 55 ans pour les femmes ayant au moins dix 
ans d’ancienneté, ainsi que par les personnes de 
50 ans qui ont travaillé pendant trente ans. 

Il y a une loi sur l’emploi des personnes handica-
pées, qui est encore à l’état de projet, qui régira la 
réadaptation professionnelle de façon à permettre à 
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ces personnes de trouver plus rapidement un em-
ploi. Elle établira un système de quota pour 
l’emploi obligatoire et une procédure pour la créa-
tion et les activités d’organisations qui prendront en 
charge la formation et l’emploi des handicapés les 
plus gravement atteints. 

Il y a également des réformes en cours dans le 
domaine de la législation du travail; le parlement est 
déjà saisi d’une proposition de loi dont les disposi-
tions s’inspirent des normes internationales en ma-
tière de relations du travail et surtout de celles des 
conventions ratifiées de l’OIT et de la Charte so-
ciale européenne. Cette nouvelle loi du travail in-
troduit dans notre législation l’interdiction de la dis-
crimination ainsi que le traitement égal des hommes 
et des femmes dans l’emploi et dans le choix d’un 
métier. Cette loi sera appliquée conformément aux 
conventions ratifiées et aux recommandations de 
l’OIT ainsi qu’aux principales directives dans ce 
domaine. 

La réforme de la législation du travail du Monté-
négro tient compte de la nécessité de renforcer le 
dialogue social et le tripartisme en tant 
qu’instruments de la démocratie ainsi que le droit au 
travail et la participation; elle se fonde en cela sur 
des résultats positifs de la Commission économique 
et sociale européenne, ainsi que sur la longue expé-
rience des Etats membres de l’Union européenne. 

De plus, en décembre 2007, nous avons adopté 
une nouvelle loi sur le règlement pacifique des 
conflits du travail qui introduit pour la première fois 
dans l’histoire du Monténégro la notion de règle-
ment à l’amiable. Cette loi définit essentiellement la 
procédure à suivre pour un règlement pacifique des 
conflits individuels et collectifs du travail. 

Bien que le Conseil social et économique ait été 
établi, une décision du gouvernement en 2001, qui 
porte amendement de sa décision de décembre 
2006, a permis de réglementer pour la première fois 
les travaux du conseil, par le biais de la loi sur le 
conseil qui a été adoptée en décembre 2007. Le 
principal objectif du conseil est de contribuer à la 
création des conditions indispensables pour un dia-
logue social efficace et approfondi au Monténégro, 
aux niveaux national et local, d’améliorer la démo-
cratie, de lutter contre l’économie souterraine, 
d’augmenter la compétitivité de l’économie, et son 
développement durable, de créer des conditions 
macroéconomiques stables, d’encourager le consen-
sus des partenaires sociaux en ce qui concerne la 
politique économique et sociale fondamentale et, 
sur le long terme, de parvenir au plein développe-
ment socio-économique du pays, ainsi qu’à 
l’intégration du pays dans l’Union européenne. 

Afin de promouvoir la coopération régionale dans 
l’emploi et la politique sociale, dans le cadre du 
processus de Bucarest, le ministère de la Santé, du 
Travail et de la Protection sociale a organisé la troi-
sième Conférence ministérielle pour l’emploi et la 
politique sociale dans l’Europe du Sud-Est, à Bud-
va, les 25 et 26 octobre 2007. Les participants 
étaient des ministres et des vice-ministres en prove-
nance de tous les pays de la région, y compris le 
Kosovo, la mission des Nations Unis au Kosovo 
ainsi que les plus hauts représentants de la commu-
nauté internationale. 

Les réformes et les activités menées jusqu’à pré-
sent ont abouti aux résultats suivants: le PIB par 
personne a été de 3 443 euros en 2006, avec un taux 
de croissance annuel de 8,6 pour cent en 2006. La 
population active est de 264 000 personnes, dont 

42,9 pour cent sont des femmes. Au 19 mai 2008, le 
taux de chômage était de 11,36 pour cent. 

L’immigration en provenance des pays limitro-
phes, enregistrée entre le 1er janvier et le 19 mai 
2008, a été très importante. Vingt-deux mille deux 
cent quarante et une personnes de plus ont bénéficié 
du droit de travailleur au Monténégro, soit une 
augmentation de 72,18 pour cent par rapport à la 
même période de l’année dernière. 

Le Conseil social se réunit régulièrement et envi-
sage de modifier la loi sur la grève. Ces réunions 
ont contribué à améliorer la coopération entre les 
partenaires sociaux et à renforcer la culture de la 
négociation collective et du dialogue tripartite. Par 
ailleurs, toutes les parties prenantes – organisations 
d’employeurs, organisations non gouvernementales 
et autres – participent davantage à ce processus. Le 
résultat est que le Monténégro applique avec dyna-
misme les réformes en cours depuis plusieurs an-
nées, en particulier en ce qui concerne le renforce-
ment de l’Etat de droit, et le respect des droits de 
l’homme et des droits des minorités, ce dont nous 
sommes très fiers. 
Original anglais: M. WILLIAMS (gouvernement, Saint-Kitts-et-
Nevis) 

J'ai l’insigne honneur de m’exprimer au nom du 
gouvernement et de la population de la Fédération 
de Saint-Kitts-et-Nevis, et tout particulièrement de 
M. Dinyer Astaphan, ministre de la Sécurité natio-
nale, de l’Immigration et du Travail. 

Notre participation à la Conférence de cette année 
est non seulement un événement mémorable mais 
aussi historique, puisque c’est la première fois 
qu’une délégation tripartite de ma fédération est 
représentée en cette auguste assemblée. Et 
d’ailleurs, malgré les ressources limitées dont nous 
disposons, nous n’avons pas voulu renoncer à notre 
engagement de participer à la Conférence et je dois 
vous dire  qu’il s’agit pour nous d’une expérience 
tout à fait gratifiante. Je remercie nos amis délégués 
des îles sœurs des Caraïbes et tous les autres délé-
gués et Etats Membres qui nous ont chaleureuse-
ment accueillis. 

J’étais cependant inquiet de constater qu’un cer-
tain nombre d’entre vous, vous ne connaissez pas 
encore Saint-Kitts-et-Nevis et n’ont pas eu 
l’opportunité de visiter mon pays. 

Saint-Kitts-et-Nevis est un Etat insulaire qui com-
porte deux îles, avec une population d’environ 
50 000 habitants pour quelques 100 miles carrés. 
Nous sommes un état  indépendant depuis 1983, 
membre du Commonwealth et cette année, au mois 
de septembre, nous célèbrerons le 25e anniversaire 
de notre indépendance. Le Premier ministre, docteur 
Denzil Douglas, est l’un des chefs d’Etat et de gou-
vernement qui exerce depuis le plus longtemps dans 
la région Caraïbe. Nous avons également un gou-
verneur général qui représente Sa Majesté la Reine. 
Compte tenu de notre taille, cela n’est pas rien que 
d’avoir un taux d’alphabétisation de plus de 90 pour 
cent et de bénéficier d’une stabilité politique et so-
ciale qui promet une croissance économique et un 
développement soutenus. 

Saint-Kitts-et-Nevis ne dispose pas de grandes ri-
chesses naturelles. Notre principale ressource c’est 
notre population. Notre gouvernement est ferme-
ment convaincu que le succès économique de la 
fédération repose sur un dialogue réel avec nos par-
tenaires sociaux sur le tripartisme, entre gouverne-
ment, employeurs et travailleurs. 
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Nous souhaitons remercier vivement l’OIT pour 
le soutien qu’elle a apporté au cours des années à la 
population et à notre gouvernement; en particulier 
au ministère du Travail, dans ses efforts pour ren-
forcer sa capacité en matière de relations de travail. 

Je souhaite également remercier  Ana Theresa 
Romiro et son équipe du bureau sous-régional des 
Caraïbes de l’OIT; pour l’assistance apportée au 
renforcement de nos efforts pour respecter tous nos 
engagements. Malgré les difficultés économiques, 
Saint-Kitts-et-Nevis continue de faire preuve d’une 
volonté politique vis à vis de son engagement en 
faveur du programme de travail décent qui est au 
cœur de l’OIT. 

Saint-Kitts-et-Nevis a rejoint l’OIT en 1996, de-
venant ainsi le 174e Etat Membre de l’Organisation. 
Depuis lors, la fédération a ratifié les huit conven-
tions fondamentales ainsi qu’une convention priori-
taire la Convention (no 144) sur les consultations 
tripartites relatives aux normes internationales du 
travail, 1976. Cela témoigne amplement de 
l’importance que nous accordons au renforcement 
des relations de travail au sein de la Fédération. 

Le gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis a une 
connaissance approfondie de toutes les questions 
qui ont une incidence sur le monde du travail et sur 
les travailleurs. Des questions qui ont été exacer-
bées par les changements intervenus sur les marchés 
mondiaux. C’est dans ce contexte que le ministre du 
Travail, en collaboration avec diverses entités telles 
que l’OIT, l’OEA et le CARICOM, œuvre de ma-
nière active pour faire progresser l’Agenda du tra-
vail décent. Les principes du dialogue social et du 
partenariat ainsi que les droits des travailleurs sont 
considérés comme sacrosaints par le gouvernement 
et nous guident dans des moments difficiles que 
traverse le monde du travail, où le respect des droits 
des travailleurs et la principale priorité. 

Toutefois, tout cela ne va pas sans poser de fortes 
difficultés. Notre pays est en effet en pleine phase 
de transition économique et nous luttons encore 
pour nous récupérer des chocs économiques causés 
par la fermeture de l’industrie sucrière et de ses ef-
fets sur notre économie. Après avoir été pendant 
plus de 300 ans le pilier de notre économie, le gou-
vernement, sur conseil du FMI, a été amené à fer-
mer cette industrie en raison du fort déficit budgé-
taire qu’elle accusait. 

Toutefois, compte tenu de l’incidence socio-
économique de la fermeture de cette industrie, le 
gouvernement, qui craignait que plus de 1 000 per-
sonnes ne se retrouvent au chômage, a obtenu un 
délai supplémentaire; mais a dû, en 2005 fermer 
cette industrie qui employait en partie importante de 
la main-d’œuvre du pays.  

Dès lors que l’industrie sucrière a été fermée, le 
gouvernement a dû trouver des solutions alternati-
ves pour pallier aux difficultés économiques des 
travailleurs licenciés. Il a alors envisagé plusieurs 
options économiques pour le pays, notamment la 
mise en place d’une. économie reposant sur les ser-
vice des technologies de l’information, la finance et 
le tourisme, devenu la principale industrie de notre 
Fédération. 

Afin de faciliter leur réintégration dans le monde 
du travail, le gouvernement a donc engagé plusieurs 
initiatives à destination des anciens employés du 
secteur sucrier comme, par exemple, en matière de 
réorientation, de formation, et de facilités 
d’investissements. 

Des terres ont été attribuées à certaines personnes 
pour faire de l’élevage ou produire des fruits et des 
légumes. Des contacts ont également été pris avec 
les navires de croisière pour qu’ils achètent certains 
produits locaux. 

D’autres personnes ont été orientées vers 
l’industrie du bâtiment, alors que d’autres encore 
ont bénéficié d’une formation pour devenir entre-
preneurs, créer leur petite entreprise et, par exem-
ple, fabriquer des produits artisanaux ou produire 
des confitures, des sauces ou des conserves. 

Un autre groupe de personnes a trouvé du travail 
dans le secteur du vêtement ou de l’électronique. 

Malgré ces nombreuses réalisations, il reste en-
core beaucoup à faire. L’unité doit être le mot 
d’ordre au processus en cours. 

J’en viens maintenant à la question de la mondia-
lisation.  

Pour conclure, je dois rappeler que Saint-Kitts-et-
Nevis est attaché au principe du développement du-
rable. Il s’appuie sur les dispositifs mis en place de 
l’OIT pour promouvoir et créer du travail décent 
pour sa population, par le biais de la négociation 
tripartite entre travailleurs, employeurs et gouver-
nements. 

Notre gouvernement s’est efforcé d’instaurer le 
dialogue social et de mettre en place de puissants 
réseaux sociaux pour aider la population à 
s’acheminer sur la voie difficile et encore inexplo-
rée de la transformation économique et sociale. 

Nous appelons l’OIT à nous aider de toutes les fa-
çons possibles à utiliser nos ressources limitées 
pour renforcer les capacités des secteurs les plus 
vulnérables de la société et promouvoir la crois-
sance et le développement socio-économique. 

Je pense tout particulièrement à nos jeunes et à 
nos femmes et aux mesures prioritaires de création 
d’emplois et de développement des compétences 
prises en leur faveur par le gouvernement.  

Ne perdons jamais de vue le fait que c’est 
l’héritage que nous laisserons à notre jeunesse qui 
lui permettra de bâtir son avenir. 
Original anglais : M. MAIPAKAI (ministre du Travail et 
des Relations professionnelles, Papouasie-Nouvelle-Guinée)  

J’ai l’honneur de présenter la réponse de mon 
pays aux deux rapports, c’est-à-dire une réponse de 
soutien et d’engagement à l’OIT et à sa présence 
dans le monde d’aujourd’hui. 

Au nom de ma délégation, du gouvernement de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et de ses six millions 
d’habitants, c’est avec grand plaisir que je vous 
transmets le soutien de mon gouvernement pour les 
deux rapports très complets et très bien documentés. 

L’OIT, sous la direction du Directeur général, a 
prouvé une fois de plus son efficacité et sa capacité 
à présenter des rapports qui représentent une vérita-
ble inspiration pour les gens de tous les milieux et 
qui dépeint la réalité du monde du travail dans les 
efforts pour atteindre les principes et droits fonda-
mentaux. 

Les questions soulevées dans les rapports sont de 
vrais défis et des tâches sur lesquelles nous avons 
besoin de réaliser des progrès pour notre pérennité 
et notre bien-être dans le monde global. Si nous 
pouvons nous réjouir de certains aspects de ces 
questions, il restera toujours de nombreux défis tant 
que le monde continuera de changer.  

Mon pays est très satisfait du choix du sujet de 
cette année, celui de la liberté d’association et du 
droit de négociation collective. Nous reconnaissons 
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que c’est un défi que nous, pays et mandants, de-
vons relever et que, en répondant à ces défis indi-
qués dans le rapport global, en se focalisant sur ces 
droits-là, mon gouvernement a développé des acti-
vités pour le suivi de la Déclaration de l’OIT rela-
tive aux principes et droits fondamentaux au travail, 
pour essayer de combler certaines des lacunes, tout 
en essayant de mieux mettre en œuvre la liberté 
d’association et le droit à la négociation collective, 
comme instrument important de construction de la 
nation, de croissance économique et de durabilité. 

Mon gouvernement a ratifié la convention no 87 
sur la liberté syndicale et la protection du droit syn-
dical, 1948, et la convention nº 98 sur le droit 
d’organisation et de négociation collective, 1949, 
qui donnent effet à ces principes et droits fonda-
mentaux. 

Non seulement nous les avons ratifiées, mais nous 
avons également soutenu les mécanismes et prati-
ques nécessaires pour mettre en pratique ces princi-
pes et droits au travail au niveau national, grâce au 
programme par pays de promotion du travail décent. 

L’examen actuel et la révision de la loi sur les re-
lations professionnelles, qui engloberont d’autres 
textes de loi, comme la loi sur l’organisation profes-
sionnelle et la loi sur les arbitrages industriels et les 
prud’hommes, qui se font avec l’assistance de l’OIT 
et un financement du gouvernement, ont donné un 
élan à cet objectif de la négociation collective et de 
la liberté d’association. 

Le réexamen prévu de la loi sur l’emploi avec 
l’aide du gouvernement australien nous permettra 
d’approfondir la modernisation de ces lois et prati-
ques du travail. 

Je voudrais également mentionner le rapport du 
Président du Conseil d’administration, dont mon 
gouvernement se félicite et qui a mis davantage 
l’accent sur l’Agenda du travail décent, comme 
agenda officiel de l’OIT pour le changement. Etant 
un pays en développement, mon gouvernement s’est 
rendu compte que le travail décent est un élément 
important pour la croissance et le développement.  

La Papouasie-Nouvelle-Guinée a récemment for-
mulé et consolidé le programme par pays de promo-
tion du travail décent de l’OIT avec l’assistance 
d’une mission polyvalente de l’OIT à la mi-mai 
2008, qui est le principal véhicule, pour mettre en 
place et insérer cette question dans les politiques 
nationales du gouvernement. 

De plus, le ministère du Travail et des Relations 
professionnelles relève l’invitation de l’OIT à ap-
pliquer le travail décent au niveau national, en déve-
loppant une politique pour le travail décent au ni-
veau national, qui sera inscrite dans la stratégie de 
développement à moyen terme de 2005 à 2010, 
pour que l’engagement du gouvernement devienne 
réalité et que l’Agenda du travail décent de l’OIT 
pénètre les décisions du gouvernement et 
l’ensemble de la société. 

Nous considérons que c’est un agenda pratique, 
réalisable, car il souligne l’importance de 
l’humanité et de la société. Cette politique pour le 
travail décent va être utilisée pour stimuler l’emploi 
et réduire la pauvreté et permettre à notre pays 
d’avoir du travail décent et productif. 

Je dois dire que, étant donné la stabilité du gou-
vernement, l’augmentation des investissements 
étrangers dans le pays et une croissance générale du 
pays, nous aurons certainement des cas sporadiques 
de tensions sur le front social ou du travail, mais 
c’est vraiment cela que le gouvernement voudrait 

régler avec la politique pour le travail décent. Et 
notre engagement, c’est l’engagement du gouver-
nement de Papouasie-Nouvelle-Guinée d’assurer 
que nous aurons le travail décent à terme dans le 
pays. Nous avons également un esprit tripartite très 
fort dans le pays qui permet de faire des efforts 
concertés. 

Le programme par pays de promotion du travail 
décent de l’OIT sera encouragé par le soutien du 
gouvernement national et les partenariats que nous 
avons forgés et il est bien accueilli par mon gouver-
nement. 

Nous ferons le maximum avec nos moyens pour 
nous assurer que les objectifs généraux de l’OIT 
seront accomplis dans notre pays, pour notre pays, 
notre peuple et notre nation. 

Je souhaite plein succès à cette Conférence pour 
le bien de l’humanité.  
M. MACKOUZANGBA (ministre de la Fonction publique, 
du Travail, de la Sécurité sociale et de l'Insertion 
professionnelle des Jeunes, République centrafricaine)  

Nouvellement promu ministre en charge du Tra-
vail de la République centrafricaine, c’est avec un 
réel plaisir que je prends pour la première fois la 
parole devant cette auguste assemblée afin de re-
nouveler l’attachement de mon pays à la vie de no-
tre Organisation commune. 

Je saisis cette opportunité pour adresser nos cha-
leureuses félicitations au Directeur général du BIT 
et à ses collaborateurs pour les efforts remarquables 
qu’ils déploient dans la réalisation des objectifs de 
l’OIT et pour l’excellence du rapport établi sur la 
liberté d’association et la reconnaissance du droit de 
négociation. 

La RCA compte parmi les pays ayant ratifié la 
convention no 87 sur la liberté syndicale et la pro-
tection du droit syndical ainsi que la convention 
no 98 sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, toutes deux le 9 novembre 1964, et ayant 
inséré les dispositions de ces conventions dans ses 
textes législatifs et réglementaires. 

Elle est aujourd’hui une jeune démocratie qui 
s’efforce de faire progresser le respect des droits. La 
tâche n’est pas facile mais la volonté politique y est. 
C’est l’essentiel. 

A titre d’exemple, une organisation syndicale 
vient de voir le jour, portant ainsi le nombre de cen-
trales reconnues à sept. Par ailleurs, il convient de 
noter que les partenaires sociaux sont impliqués 
dans tous les organes de décision de l’Etat, notam-
ment dans la plupart des conseils d’administration 
des entreprises et offices publics. 

Le gouvernement a reconnu la légitimité de la 
grève déclenchée dans le secteur public pour les 
arriérés de salaires et le déblocage des effets finan-
ciers des avancements dans la fonction publique. Il 
s’est efforcé de résoudre les problèmes qui s’y rap-
portent par le renforcement du dialogue social, 
convaincu que c’est la seule voie permettant de ré-
pondre aux nombreux défis actuels. C’est ainsi 
qu’un comité technique paritaire, intégrant les re-
présentants des centrales syndicales, a été mis en 
place par arrêté du Premier ministre.  

Le processus de renforcement du dialogue social 
est en train de se formaliser avec la désignation en 
cours des membres du Conseil national permanent 
du travail nouvellement créé; ce qui constituera un 
atout majeur pour la renégociation, dans le secteur 
privé, des conventions collectives et autres accords 
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d’établissement, actuellement en déphasage avec les 
réalités économiques et sociales du moment. 

Je profite de l’occasion pour signaler que notre 
projet de nouveau Code du travail, actuellement en 
discussion à l’Assemblée nationale pour adoption 
définitive, a pris en compte les observations de la 
Commission d’experts chargée de l’application des 
conventions et recommandations sur toutes les 
conventions ratifiées, particulièrement les conven-
tions fondamentales. 

Le gouvernement centrafricain, conformément à 
la Déclaration des Chefs d’Etat africains du Som-
met de Ouagadougou, a arrêté un plan d’action de 
lutte contre la pauvreté, traduit dans son 
DSRP 2008-2010, qui a été approuvé par la com-
munauté internationale au cours d’une table ronde 
tenue à Bruxelles en octobre 2007.  

La tenue d’un forum international de l’emploi et 
de la formation professionnelle y figure en bonne 
place. Les termes de référence de ce forum ont été 
arrêtés de concert avec le PNUD et nous espérons 
que le BIT apportera son appui technique à 
l’organisation de cette assise décisive. 

Par ailleurs, j’ai quelque satisfaction à vous faire 
part que l’étude nationale sur les violences liées au 
travail des enfants, faite en partenariat avec 
l’UNICEF, est achevée et n’attend que sa valida-
tion. 

Pour ce qui concerne la sécurité sociale, 
l’organisme est en pleine restructuration et révision. 
Après la promulgation des deux lois portant sur le 
Code de la sécurité sociale et la création de la 
Caisse nationale de sécurité sociale, les textes 
d’application sont en cours d’élaboration avec la 
participation active des partenaires sociaux et 
l’implication effective de la CIPRES. 

Je ne voudrais pas manquer de souligner combien 
notre gouvernement a accueilli très favorablement 
l’aide et la coopération technique du BIT, d’une 
part, en ce qui concerne la mise en œuvre de la Dé-
claration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail à travers le projet 
PAMODEC et, d’autre part, pour ce qui est du pro-
jet d’appui à la modernisation de l’administration et 
de l’inspection du travail (ADMITRA). 

Le rapport du consultant national PAMODEC est 
en voie de finalisation, tandis que le groupe tripar-
tite de travail ADMITRA a été mis en place et un 
plan d’action adopté depuis mars 2008. 

Le gouvernement centrafricain reste très sensible 
et attaché au rôle de l’OIT en matière de coopéra-
tion technique et à sa politique de partenariat actif 
pour promouvoir le travail décent. Elle est indispen-
sable à un pays comme le mien qui, après de lon-
gues années de troubles militaro-politiques, 
s’efforce depuis 2003 de reconstruire son tissu éco-
nomique, de rétablir la cohésion sociale, d’endiguer 
l’insécurité et de réduire la pauvreté. 

Mais nos efforts seront vains s’ils ne sont pas sou-
tenus par la communauté internationale. C’est pour-
quoi je saisis l’opportunité qui m’est offerte pour 
lancer un vibrant appel aux différents pays ici pré-
sents en vue de renforcer l’action de l’OIT à notre 
endroit et de contribuer à la réalisation des objectifs 
prioritaires retenus par notre gouvernement. 

Je voudrais, pour terminer, saluer et remercier le 
peuple suisse, plus particulièrement la population 
du canton de Genève, pour son accueil et son hospi-
talité en cette terre de rencontre pour la promotion 
de la justice sociale dans le monde. 

Original anglais: M. AKOMEA (ministre de la Main-d’œuvre, 
de la Jeunesse et de l’Emploi, Ghana)  

Je tiens à dire que mon pays, le Ghana, a adhéré à 
l’OIT immédiatement après avoir accédé à 
l’indépendance et le Ghana a été le premier pays de 
l’Afrique subsaharienne à accéder à l’indépendance. 
Je suis donc certain que le Ghana est le plus ancien 
Membre de l’OIT de l’Afrique subsaharienne. Je 
suis heureux de relever que, au cours de cette lon-
gue période d’association avec l’OIT, le Ghana a 
tiré de très grands avantages de sa qualité de Mem-
bre et nous sommes reconnaissants de l’aide techni-
que et des conseils dont mon pays a bénéficiés au 
cours de ces longues années d’adhésion à l’OIT. 

Au cours des cinquante dernières années, depuis 
notre adhésion à l’OIT, le partenariat entre le gou-
vernement et les travailleurs au Ghana a connu des 
hauts et des bas. En effet, immédiatement après 
l’indépendance, la Confédération syndicale du Gha-
na a été constituée en tant que bras du gouverne-
ment et, par conséquent, en tant qu’aile du parti po-
litique au pouvoir à l’époque. 

Lorsqu’un changement de gouvernement s’est 
produit au bout de dix ans, la forte politisation du 
congrès syndical a provoqué un retour de bâton et, 
avec le changement de gouvernement, la Confédé-
ration des syndicats du Ghana a effectivement été 
interdite. Telles étaient les relations entre la Confé-
dération syndicale du Ghana et le gouvernement 
dans les premières années de l’indépendance. Je 
suis toutefois heureux de noter que, au cours des 
vingt dernières années, peu ou prou, les relations 
entre la main-d’œuvre et le gouvernement étaient 
caractérisées par les principes de la liberté 
d’association, de consultation, de collaboration et de 
coopération entre les partenaires sociaux au Ghana, 
en particulier entre le gouvernement et les travail-
leurs. 

En particulier, depuis l’année 2003, nous avons 
inscrit les relations professionnelles dans la législa-
tion. En effet, le parlement du Ghana a codifié, en 
2003, toutes les différentes lois et tous les divers 
décrets portant sur les relations professionnelles 
pour en faire une seule loi connue sous le nom de 
Droit du travail 2003, loi no 651. 

Cette loi fournit au pays une infrastructure solide 
pour gérer les relations professionnelles et nous es-
pérons que, avec la coopération de l’OIT cette in-
frastructure solide, qui nous est fournie par le biais 
de cette législation, nous permettra d’aborder le fu-
tur et garantira l’harmonie sociale dans notre pays. 

Le premier élément de cette infrastructure est ce 
que nous appelons le système de rémunération à axe 
unique. 

Il s’agit avant tout d’une évaluation et d’une ana-
lyse des emplois, de l’établissement de barèmes et 
de leur positionnement ultérieur sur une structure 
unifiée, le but ultime étant d’obtenir l’égalité de 
salaires pour un travail de valeur égale. 

Le deuxième élément de cette infrastructure a été 
la création d’une commission appelée Commission 
des rémunérations et des salaires équitables. Il s’agit 
d’un organe indépendant dont la tâche consiste à 
maintenir et à s’assurer qu’une bonne gestion des 
salaires, et notamment leurs ajustements, les révi-
sions de salaires et ainsi de suite se fassent par rap-
port à une structure unifiée qui représente cet axe 
unique, pour que les relativités soient maintenues 
afin qu’aucune catégorie de travailleurs ne soit dé-
savantagée en termes de gestion des salaires. 
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Cet axe unique deviendra opérationnel à partir de 
l’année prochaine, en 2009. La Commission des 
rémunérations et des salaires équitables, qui gérera 
cet axe unique, est déjà en place. 

Le troisième élément de cette infrastructure est ce 
que nous appelons la Commission nationale de 
l’emploi.  

Nous reconnaissons que, en dépit de toutes les 
structures mises en place, des litiges et des désac-
cords sur la gestion des salaires peuvent encore sur-
gir, en particulier dans les premiers temps. C’est 
pourquoi cette commission a été créée comme un 
organe indépendant pour traiter des conflits du tra-
vail qui peuvent surgir, en recourant à l’arbitrage, à 
l’adjudication et à la médiation, les cours de justice 
ne devant être saisies qu’en dernier ressort. 

Le quatrième élément crucial de cette structure est 
le Comité national tripartite, également instauré par 
la législation du travail. Ce comité constitue une 
plate-forme pour les employeurs, les travailleurs et 
le gouvernement, leur permettant de délibérer sur le 
salaire quotidien minimum et il sert également de 
plate-forme pour le dialogue sur les questions de 
productivité, de normes, de salaires et des marchés 
de l’emploi concernés. 

A ce stade, je voudrais dire encore quelques mots 
au sujet des contributions extraordinaires des parte-
naires tripartites. 

Leur action a permis de créer l’ambiance actuelle 
au Ghana qui est favorable aux relations profes-
sionnelles. Je voudrais également mentionner la 
présence dans la salle du camarade Alex Bonni et 
Kofi Alzamoa qui sont de fortes personnalités au 
sein de la Confédération ghanéenne des syndicats et 
également de Madame Rose Karkari Anang de 
l’Association des employeurs du Ghana.  

Je voudrais donc dire, à cet égard, que les défini-
tions internationales qui définissent les situations 
dans les différents pays devraient se faire sur la base 
de consultations et d’interactions internationales 
approfondies. 

Je ne puis terminer sans exprimer à l’OIT la grati-
tude de mon pays pour l’énorme assistance techni-
que dont le Ghana a bénéficié, notamment dans le 
cadre du programme pour la promotion du travail 
décent, du plan national d’action pour éliminer les 
pires formes du travail des enfants et du programme 
pour le transfert de liquidités aux populations pau-
vres. Tout cela a été mis en place au Ghana grâce à 
l’aide active de l’OIT. Nous continuerons à coopé-
rer avec l’OIT afin d’améliorer les conditions 
d’emploi des travailleurs dans notre pays et favori-
ser le dialogue social et l’harmonie au Ghana. Lon-
gue vie à l’OIT, longue vie au partenariat tripartite 
et au dialogue. 

Au Ghana nous reconnaissons que la question du 
travail des enfants préoccupe énormément l’OIT. 
De fait, l’OIT s’est engagée dans notre pays dans le 
cadre d’un programme national pour l’élimination 
du travail des enfants. Nous progressons dans ce 
sens au plan national et nous en sommes reconnais-
sants à l’OIT. Une question ayant trait au travail des 
enfants intéresse tout particulièrement le Ghana; il 
s’agit de leur travail dans le secteur de la production 
de cacao. 

Nous connaissons tous les efforts pionniers dé-
ployés aux Etats-Unis par le sénateur Harkin et le 
membre du Congrès Engel qui ont été les fers de 
lance de la lutte contre le travail des enfants dans le 
secteur du cacao. Même si leur étude n’a pas porté 
sur le Ghana, étant donné que le cacao y est une 

culture très importante, le pays a eu à cœur de met-
tre en place des normes de travail et des conditions 
acceptables dans ce secteur. C’est pourquoi nous 
avons fait venir ces deux législateurs des Etats-
Unis, nous leur avons fait visiter des fermes de pro-
duction de cacao pour qu’ils puissent se faire une 
idée eux-mêmes des conditions de travail. Nous 
sommes heureux de relever que le Ghana est sur la 
bonne voie pour éliminer et éviter les pires formes 
de travail des enfants dans le secteur du cacao.  

La question du travail des enfants dans le secteur 
du cacao soulève une autre question intéressant le 
Ghana, il s’agit de la question des définitions. Les 
définitions peuvent parfois être problématiques, 
surtout lorsqu’elles sont formulées dans des pays 
occidentaux sans tenir dûment compte des condi-
tions socio-économiques qui règnent dans d’autres 
régions du monde. Dans beaucoup de pays, il serait 
tout à fait normal pour des enfants de nettoyer leur 
salle de classe à la fin du mois, mais au regard 
d’une autre définition, cela peut être considéré 
comme une forme de travail des enfants. Or, étant 
donné la situation dans ces pays, cela pourrait être 
considéré comme une manière de responsabiliser les 
enfants. 
Original anglais: M. RAHMAN (employeur, Bangladesh)  

D’emblée, au nom de la Fédération des em-
ployeurs du Bangladesh, j’exprime ma profonde 
reconnaissance et mes remerciements sincères au 
Directeur général pour ses rapports si clairs, no-
tamment sur l’Agenda du travail décent, identifiant 
les défis stratégiques qui nous attendent. 

Le rapport couvre des questions importantes et 
stratégiques portant sur la coopération internatio-
nale pour le travail décent, les programmes par pays 
de promotion du travail décent, les développements 
régionaux, la nécessité d’améliorer encore la cohé-
rence politique ainsi que les objectifs stratégiques, 
l’inégalité et les crises financières. Le rapport cons-
titue un programme complet de développement so-
cial. 

C’est un plaisir pour moi que de pouvoir informer 
cette assemblée que le Bangladesh a été l’un des 
huit premiers pays à avoir participé au programme 
pilote de travail décent. 

Les questions essentielles du programme pilote 
national, qui ont été identifiées après plusieurs cy-
cles de consultations parmi les partenaires sociaux 
et l’OIT, étaient la mondialisation et le travail dé-
cent. La préoccupation était de savoir comment la 
mondialisation pouvait être mieux gérée et maitrisée 
par le Bangladesh, de même que par les autres pays 
les moins avancés, de façon à retirer un profit 
maximum de ses avantages, à promouvoir le travail 
décent et à minimiser les coûts sociaux et économi-
ques. 

L’économie du Bangladesh a connu une crois-
sance rapide au cours des années quatre-vingt-dix, 
au moment où le pays s’est lancé dans une politique 
de libéralisation de ses marchés et est devenu de 
plus en plus intégré dans l’économie mondiale. Les 
réformes politiques nationales et les programmes de 
développement lancés au cours de la dernière dé-
cennie, avec le secteur privé à leur tête, ont permis à 
l’économie du Bangladesh de s’engager davantage 
dans l’économie mondiale, ce qui a amené crois-
sance et création d’emplois. 

Ce développement remarquable est illustré au 
mieux par la croissance extraordinaire de l’industrie 
du vêtement tournée vers l’exportation. Cependant, 
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la mondialisation apporte également avec elle des 
incertitudes, des risques et une vulnérabilité face 
aux chocs extérieurs, auxquels les pays les moins 
avancés, comme le Bangladesh, ne sont pas encore 
capables de résister. 

La mondialisation couplée à la libéralisation éco-
nomique a contribué à des inégalités sociales et ter-
ritoriales croissantes dans bien des pays, résultant 
en exclusion sociale dans bien des cas. Les incerti-
tudes causées par différents facteurs internes et ex-
ternes ont poussé les pays les moins avancés dans 
des crises plus profondes. L’absence de prévisions 
concernant la crise alimentaire mondiale et les prix 
record du pétrole ont simultanément poussé les 
PMA dans une situation critique. Cela a non seule-
ment accru le coût de la vie, mais également touché 
de façon négative la compétitivité sur le marché 
mondial. 

Les pays les moins avancés, qui ont des capacités 
moindres, doivent être aidés avec des mécanismes 
de recherche et d’évaluation suffisants pour qu’ils 
puissent évaluer correctement les défis futurs de 
façon à ce qu’ils puissent se préparer et s’adapter à 
l’économie mondiale.  

L’impact du réchauffement de la planète et le 
changement climatique mettent déjà au défi les as-
pirations de développement de bien des pays en dé-
veloppement. Le Bangladesh est l’un des pays les 
plus vulnérables face aux catastrophes naturelles et 
aux effets négatifs du changement climatique. Le 
réchauffement climatique rapide causé par une in-
dustrialisation non planifiée, surtout par les pays 
développés, a provoqué des changements fonda-
mentaux dans notre environnement. Au Bangladesh, 
l’élévation du niveau de la mer au cours des décen-
nies à venir poussera plus de 25 millions de person-
nes à devenir des réfugiés de l’environnement. Nous 
prions instamment l’OIT et la communauté interna-
tionale de s’occuper de cette question avec tout le 
sérieux qu’elle mérite pour que nous ne soyons plus 
cet Etat vulnérable face au changement climatique 
mais un Etat résiliant. 

Autre question très importante, celle de la libre 
circulation des travailleurs temporaires par delà les 
frontières. L’envoi d’argent des travailleurs joue un 
rôle important dans beaucoup des pays les moins 
avancés. Nous demandons un soutien fort de la part 
de l’OIT et d’autres gouvernements, surtout des 
pays développés, pour que l’on se penche sur cette 
question au cours des négociations de l’OMC sur le 
commerce des services dans un proche avenir. 
Original espagnol: M. LOLI VENTOCILLA (travailleur, Pérou)  

Je saisis cette occasion pour saluer, au nom de la 
Confédération générale des travailleurs, le Pérou, 
les délégués ici présents et pour me féliciter de la 
décision prise par l’OIT d’inscrire à l’ordre du jour 
de la 97e session de la Conférence la promotion de 
l’emploi rural, les aptitudes professionnelles pour 
stimuler la productivité, la croissance de l’emploi et 
le développement, et le renforcement de la capacité 
de l’OIT d’appuyer les efforts déployés par ses 
Membres pour atteindre ses objectifs dans le cadre 
de la mondialisation. 

Il convient ici d’examiner le rapport du Directeur 
général et notamment les progrès du programme de 
travail décent qui est axé sur le respect des droits 
fondamentaux du travail, et plus particulièrement le 
droit d’association, le droit de liberté syndicale et le 
droit de négociation collective. Dans le contexte de 
la mondialisation et des grandes inégalités, il n’y a 

pas de droit plus universel que la liberté syndicale 
pour garantir aux travailleurs sans distinction de 
race, de sexe, de culture, de condition économique 
ou de religion, la liberté de s’associer, de négocier 
collectivement et de progresser. 

Aujourd’hui, toutefois, de nombreuses menaces 
pèsent sur le respect des droits fondamentaux du 
travail et plus particulièrement la liberté syndicale, 
en raison du ralentissement économique mondial et 
de la récession. La stabilité et le progrès des droits 
du travail sont mis en péril en raison de la crise fi-
nancière internationale qui vient des Etats-Unis, 
laquelle pourrait durer plus de trois ans et créer des 
conditions propices à la destruction du travail dé-
cent. 

Mais ce n’est pas là la seule menace. Le renché-
rissement brutal des prix des carburants et des den-
rées alimentaires ont entraîné une détérioration ra-
pide des revenus réels, dont souffrent les économies 
plus dépendantes comme la nôtre, ce qui aggrave 
encore les inégalités et donne lieu à une augmenta-
tion du nombre de pauvres, d’où un accroissement 
des conflits sociaux et du travail, comme nous on le 
constate déjà beaucoup de villes de la province du 
Pérou, où des grèves ont paralysé des régions. Une 
grève nationale est prévue pour le 9 juillet. 

Les réponses budgétaires pour contrecarrer ce ra-
lentissement, accentué par la hausse des prix ali-
mentaires, ne profiteront pas à tous les travailleurs, 
ce qui détériorera encore la situation de l’économie 
péruvienne. Les effets de cette détérioration se font 
sentir dans l’emploi rural, dans l’industrie nationale, 
dans les petites et microentreprises et parmi les tra-
vailleurs indépendants. Ces derniers, en raison de la 
perte de compétitivité de l’augmentation des impor-
tations, du taux de change défavorable et de la ré-
duction des revenus réels pâtissent déjà de l’absence 
de l’Etat. 

Au Pérou, l’Etat n’assure pas véritablement la re-
distribution des richesses. De nombreux secteurs 
progressistes affirment que le capitalisme est sau-
vage, ils ont raison. Alors que certaines entreprises 
font des bénéfices énormes, de nombreux Péruviens 
travaillent beaucoup pour des salaires misérables et 
jouissent de peu de droits au travail, principalement 
dans le textile, dans le secteur minier et dans 
l’agroalimentaire. L’Etat n’agit pas de façon 
concertée pour faire face aux déséquilibres socio-
économiques. 

Pour le ministère de l’Economie et des Finances, 
seule l’action du marché et une croissance macro-
économique soutenue pourront résoudre les graves 
problèmes qui se posent dans plusieurs secteurs. Il 
envisage l’éventuelle adoption de politiques fiscales 
uniquement lorsqu’il s’agit d’assouplir les condi-
tions qui s’appliquent aux investissements étrangers 
et aux multinationales. 

Les idées en faveur de la libéralisation du marché 
et de la privatisation des infrastructures et les servi-
ces publics, qui sont encore en vogue dans notre 
pays en tant qu’approche permettant de garantir le 
succès du modèle néolibéral, ont été abandonnées 
dans les principaux centres internationaux, leur 
échec étant devenu manifeste en ce qui concerne les 
pays en développement. 

Les accords adoptés lors du Sommet des Prési-
dents de l’Union européenne, de l’Amérique latine 
et des Caraïbes, contenus dans la Déclaration de 
Lima, ont donné rang de nécessité absolue à la re-
cherche de solutions pour faire face aux inégalités et 
pour éliminer la pauvreté, conformément aux objec-
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tifs du Millénaire. En effet, nos économies néolibé-
rales ne sont pas en mesure de régler ce genre de 
problèmes, malgré la situation macroéconomique 
favorable de nos pays. 

L’élaboration de mécanismes sociaux pour parve-
nir à un consensus au sujet de politiques permettant 
de corriger les graves déséquilibres économiques et 
sociaux, exacerbés par les effets du ralentissement 
économique dans nos pays et le renchérissement des 
prix des denrées alimentaires, doit être une nouvelle 
stratégie qui doit être mise en œuvre de toute ur-
gence de façon à élaborer des accords-cadres axés 
sur la croissance et la création d’emplois décents. 

Seule une action concertée permettant d’accélérer 
la redistribution permettra la mise en place de poli-
tiques durables, viables et efficaces pour lutter 
contre les inégalités et l’exclusion dans nos pays. 

Notre engagement en faveur du dialogue social 
est ferme, est constant, à condition qu’il nous per-
mette d’intervenir dans l’élaboration de politiques 
publiques en faveur des secteurs les plus vulnéra-
bles. C’est ainsi dans le cadre de la discussion que 
nous allons mener maintenant que nous pourrons 
promouvoir le travail décent dans le monde entier. 

Soyez certains que grâce aux efforts de tous les 
délégués, nous parviendrons aux objectifs que nous 
nous sommes fixés pour nos pays. 
M. SALIM (travailleur, Comores)  

Il est peut-être tôt de faire une évaluation exhaus-
tive de la situation du travail des travailleurs aux 
Comores après le renouement des Comores avec la 
Conférence internationale du Travail il y a douze 
mois. Toutefois, le Bureau international du Travail, 
durant cette courte période, a diligenté plus de dix 
missions du BIT qui ont séjourné aux Comores pour 
appuyer les mandants de l’OIT à travers des forma-
tions, l’assistance technique en matière 
d’élaboration des politiques de l’emploi et de la pro-
tection sociale, et du programme par pays de pro-
motion du travail décent. 

Nous restons convaincus que les Comores seront 
accompagnées davantage pour rattraper leur retard 
accumulé depuis plus de quatorze ans. 

Les Comores ont connu la période la plus triste de 
leur histoire, causée par le phénomène du sépara-
tisme déclenché depuis juillet 1997 et qui a affecté 
l’économie du pays, ainsi que le fonctionnement 
régulier des institutions de la République, et ce sont 
les travailleurs et les travailleuses qui ont payé le 
plus lourd tribut après les conséquences des pro-
grammes d’ajustement structurel montés de toutes 
pièces par le Fonds monétaire international et la 
Banque mondiale. 

A l’heure où je m’adresse à vous, les travailleurs 
et travailleuses des Comores connaissent une misère 
criante, causée par la cherté de la vie, la flambée des 
prix des denrées de première nécessité, et a plongé 
les travailleurs et travailleuses dans une situation 
difficile, déjà précaire. Car, à l’instant, les fonction-
naires accusent plus de vingt-cinq mois d’arriérés 
de salaire, allant de 1995 au 31 décembre 2001. 
Dans le secteur privé, c’est une autre paire de man-
ches, car la plupart des travailleurs des différents 
secteurs ne connaissent pas un contrat de travail en 
bonne et due forme; jusqu’alors, il n’existe pas un 
SMIG dans notre pays. 

Le clientélisme et le favoritisme prédominent au 
niveau des embauches malgré l’existence des textes 
législatifs en la matière, notamment du Code de tra-
vail et du Statut général des fonctionnaires. 

L’année dernière, le camarade secrétaire général a 
fait part à cette assemblée de la situation des 
408 dockers licenciés au port de Moroni et le renvoi 
de plus de 300 enseignants par le gouvernement de 
l’île d’Anjouan. Aujourd’hui, j’ai l’honneur de vous 
annoncer la réintégration de tous les enseignants 
dans leurs postes respectifs par les autorités intéri-
maires, après le rétablissement de l’ordre constitu-
tionnel à Anjouan par l’armée nationale et celle de 
l’Union africaine. 

Le 14 mai 2008, la Cour d’appel de Moroni a ren-
du un jugement en faveur des 408 dockers licenciés 
au port de Moroni. C’est une victoire, certes, mais 
dans le cas précis, il y a un chemin à parcourir car la 
CTC, la Confédération des travailleurs des Como-
res, a gagné plusieurs procès en justice, mais voilà 
plus de cinq ans que les décisions ne sont pas mises 
en application. Donc vous avez compris ce qu’il en 
est de la justice dans mon pays en matière de tra-
vail. 

En dépit de la vigilance des institutions judiciai-
res, des employeurs continuent à faire la loi de la 
jungle en limogeant à tour de bras les travailleurs 
et/ou en bafouant les règles de travail, notamment 
en matière de chômage technique. 

La participation de la Confédération des travail-
leurs des Comores à l’élaboration des politiques 
nationales de l’emploi, de la protection sociale et du 
PPTD témoigne de la volonté du gouvernement de 
rompre avec les pratiques archaïques que les Como-
res ont souvent connues, et nous l’encourageons à 
formaliser le dialogue social en le structurant 
comme le prévoient les textes précités. Nous de-
mandons, en outre, que les autorités comoriennes 
ratifient la convention no 97 de l’OIT pour garantir 
les travailleurs migrants de notre pays, qui quittent 
les Comores pour aller travailler dans d’autres pays 
sans la moindre existence de procédures légales. 

Dans cet ordre d’idée, de jeunes travailleurs co-
moriens connaissent une maltraitance à Maurice, 
par des entrepreneurs mauriciens, avec la complicité 
d’un réseau comorien, et ce phénomène a débuté 
depuis le mois d’octobre 2007. C’est la raison pour 
laquelle nous demandons aux autorités comoriennes 
et mauriciennes de faire toute la lumière à ce sujet. 
En effet, de sources concordantes, il s'effectue, à 
l’aube du troisième Millénaire, un esclavage 
d’hommes dans des exploitations agricoles et dans 
le secteur du bâtiment à Maurice. Ses victimes sont 
d’abord escroquées d’environ 1 000 euros par per-
sonne à travers un emploi décent à Maurice et, une 
fois arrivés sur place, ces hommes sont dépossédés 
de leur passeport, interdits de communication avec 
l’extérieur et regroupés dans des hangars dépourvus 
de toute condition d’hygiène et on les oblige à tra-
vailler plus de dix-sept heures par jour avec un sa-
laire dérisoire de 120 euros par mois. 

Nous vous promettons la collaboration effective 
de notre organisation pour démanteler et punir les 
auteurs de ce trafic humain. A cet égard, nous solli-
citons le concours du Bureau international du Tra-
vail et de la communauté syndicale pour venir à 
bout de ce trafic humain. 

Depuis janvier 2008, la Confédération des travail-
leurs des Comores est devenue membre à part en-
tière de la Confédération syndicale internationale et 
nous osons espérer que notre organisation sera ac-
compagnée, pour sa mise à niveau, pour avoir les 
capacités nécessaires pouvant défendre les travail-
leurs comoriens face aux enjeux du moment. 
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Les travailleurs des îles du sud-ouest de l’Océan 
indien, avec l’appui du Bureau international du Tra-
vail, ont créé une structure syndicale regroupant les 
centrales syndicales des pays de la zone dénommée 
la Commission syndicale des travailleurs de l’Océan 
indien (CSTOI), pendant un séminaire syndical de 
la sous-région qui a eu lieu en mars 2008 à Moroni, 
Comores. Ce nouveau-né mérite protection et ac-
compagnement, lui permettant de bien évoluer dans 
le contexte actuel de regroupements régionaux et 
sous-régionaux. 

Je profite de cette occasion pour lancer un appel 
pressant à tous les participants d’accorder une atten-
tion particulière à cette nouvelle structure de 
l’Océan indien en lui apportant appui et conseils. 

Face aux enjeux de la mondialisation, dont les 
conséquences, dans les pays en développement, sont 
préoccupantes en matière de garantie d’emploi, de 
sécurité sociale et de cherté de la vie, une recom-
mandation doit être établie pour permettre aux 
structures des Nations Unies d’appuyer la nécessité 
d’une généralisation du travail décent, seule mesure 
capable d’endiguer la pauvreté et la paix civile dans 
nos différents pays. Ces dispositions permettraient 
d’améliorer les conditions de vie et de travail des 
actifs de nos différents pays. 
Original anglais: M. VERSTRAETEN (représentant, 
Social Alert)  

Je m’exprime ici au nom de deux organisations: 
Social alert, qui préconise la solidarité au niveau 
mondial et L’internationale des jeunes travailleurs 
chrétiens. 

Au nom de ces deux organisations, je voudrais 
tout d’abord vous remercier de me donner la possi-
bilité de m’exprimer à la pleine lueur de la 97e ses-
sion de la Conférence internationale du Travail. Je 
voudrais également dire toute ma reconnaissance au 
Directeur général pour ces rapports extrêmement 
intéressants qu’il a soumis à cette session de la 
Conférence. Le rapport I(C) Le travail décent: défis 
stratégiques à venir a vraiment retenu toute notre 
attention. Nous qui agissons au sein de la société 
civile, nous sommes persuadés de l’utilité de 
l’Agenda du travail décent de l’OIT qui doit se 
concrétiser dans les faits. Et pourquoi? Parce que 
cet agenda a un potentiel considérable, qui ne doit 
pas trouver son expression uniquement dans les 
chiffres, dans les statistiques – par exemple, en aug-
mentant le nombre de personnes qui échappent à la 
pauvreté et qui gagnent un peu plus de un ou deux 
dollars par jour, ou en réduisant le nombre de ceux 
qui travaillent dans l’économie informelle, sans pro-
tection sociale ou juridique. Non, ce qui est impor-
tant dans cet agenda, c’est le potentiel qu’il recèle 
pour répondre aux aspirations de tous les hommes et 
femmes au travail. 

Nous sommes heureux de constater que cet agen-
da a recueilli un large soutien, a été adopté au ni-
veau mondial par un certain nombre d’institutions 
des Nations Unies, telles que l’ECOSOC en juillet 
2007, et approuvé également au niveau régional. 
Nous pourrions avoir à l’esprit une déclaration im-
portante de l’Union africaine en 2004 et des résolu-
tions relatives au travail décent adoptées en 2006, 
mais il ne suffit pas d’approuver. 

Mais ici, il ne suffit pas de souscrire. Je suis ici 
devant vous pour appeler à l’action. Nous vous ap-
pelons tous, mandants de l’OIT, à traduire cet enga-
gement dans les faits, dans des actions concrètes. 

Cet appel à l’action n’est pas seulement quelque 
chose que nous préconisons. C’est un document 
évolutif qui a été adopté et publié par la Campagne 
internationale «un travail décent pour une vie dé-
cente», menée par la Confédération syndicale inter-
nationale, par nos amis de Solidad, par la Confédé-
ration européenne des syndicats, par le Global Pro-
gressive Forum et par Social Alert, que je repré-
sente ici. 

Ce document, qui est évolutif et vivant, a été lan-
cé à Lisbonne l’année dernière, lors d’un forum de 
suivi sur le travail décent pour une mondialisation 
équitable. Il comprend sept exigences à l’intention 
des mandants de l’OIT et, surtout, des gouverne-
ments.  

Très rapidement, je vais vous dire de quoi il 
s’agit. Nous demandons aux mandants d’agir sur-
tout dans le domaine du travail décent. Il s’agit de 
créer des emplois stables et de qualité pour tous, 
pour les femmes, pour les jeunes, pour les migrants 
et pour tous les actifs de l’économie informelle en 
veillant à ce que chacun ait le droit de travailler 
dans des conditions acceptables et le droit à un re-
venu qui corresponde aux besoins fondamentaux. Il 
faut aussi que les individus puissent développer leur 
potentiel et, pour cela, il faut que les gouvernements 
garantissent une éducation et une formation gratui-
tes pour tous. L’éducation, la formation profession-
nelle et l’apprentissage tout au long de la vie sont 
les clés de la productivité et assurent le développe-
ment de la personne. 

Deuxièmement, il y a les droits. Nous vous de-
mandons de ratifier et de mettre en œuvre les nor-
mes internationales du travail et d’établir des méca-
nismes de suivi pour que le travail décent pour tous 
soit une réalité. Toutes les organisations internatio-
nales, les gouvernements et les entreprises doivent 
s’engager à respecter ces droits.  

Troisièmement, la protection sociale: renforcer et 
élargir la couverture sociale en permettant un accès 
aux soins de santé, aux retraites, aux allocations 
chômage et à la protection de la maternité pour tous. 
Une telle couverture est possible, même dans les 
pays pauvres, comme l’OIT le démontre. Par 
conséquent, les gouvernements doivent consacrer 
une partie considérable de leur PIB pour élargir la 
protection sociale. Nous les prions de se baser sur 
les initiatives qui ont été prises par les différents 
acteurs de l’économie et de tenter 
d’institutionnaliser ces initiatives. 

Quatrième et cinquième domaines: le commerce 
et la dette. Les politiques économiques, les accords 
commerciaux, les politiques en matière de dettes, 
doivent être revus et adaptés afin d’assurer la cohé-
rence par rapport à l’Agenda du travail décent. En 
effet, à quoi cela sert-il de souscrire à celui-ci lors-
que les accords commerciaux et la politique en ma-
tière de dettes ne reflètent pas le point de vue des 
organisations des travailleurs et des autres acteurs 
de la société civile et n’intègrent pas les normes 
fondamentales du travail et ne se soucient pas de 
leur impact sur les catégories les plus vulnérables de 
la société? 

Le sixième domaine: la cohérence de la politique 
en matière d’aide est aussi importante que par rap-
port au commerce et à la dette. L’impact de l’Aide 
officielle au développement serait beaucoup plus 
important s’il y avait davantage de cohérence entre 
les différentes politiques; les gouvernements ont un 
rôle primordial à jouer. Ils doivent accroître leur 
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assistance au développement pour atteindre au 
moins 0,7 pour cent de leur PIB. 

Septièmement enfin, la migration: les travailleurs 
migrants ne doivent pas être exploités. Ils doivent 
avoir les mêmes droits que les autres travailleurs. Il 
est nécessaire de ratifier et d’appliquer les conven-
tions pertinentes de l’OIT et la Convention de 1990 
des Nations Unies sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille. 

Les gouvernements doivent également lutter 
contre la traite des êtres humains, conformément au 
Protocole des Nations Unies visant à prévenir, ré-
primer et punir la traite des personnes. 

Nous avons lancé ce document en octobre 2007 à 
Lisbonne, à l’occasion du forum de l’OIT sur le 

travail décent au service d’une mondialisation équi-
table, en présence du Directeur général. Il nous a 
dit, à cette occasion, qu’un mouvement mondial 
pour le travail décent était en gestation. Au-
jourd’hui, nous comptons sur vous pour vous join-
dre à ce mouvement, pour vous joindre à nous et 
donner vie à ce mouvement, et faire du travail dé-
cent pour une vie décente une réalité pour tous dans 
les domaines que nous venons de citer. 

Cet appel est votre entrée pour cette manifestation 
qui a pour objectif le travail décent.  
Original anglais: Le PRÉSIDENT 

Je déclare cette séance levée. 
(La séance est levée à 20 h 55.) 
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